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7. — D ission de la vnoeiti le Mme Caffot et M. Estèbe 
SOMMAIRE tendant à inviter le Gouvernement à e préo per du rt des 
Journaisies francais qui il exercé ou exercent leur profession 
dans la presse francaise avant son sièze outre mer, di facon à 
14. — Procès-verbal: M. Hazoumi — Adoplion étendre à ces derniers, dans l'esprit de l'ordonnance du 18 octobr 
Lio, 11) le retraite es jou [ le à l'ranca net ol 
2. — Dépôt d'une demande d'avi ain 
Mine Caffot, rappor!our de la commission d'information 
3. — Dépôt d'une proposilion de résolution. Mile Le Ber, vice-présider de Ja Commission des affaires 
sociales, 
4. — IMpôl de propositions. Discussion générale: MM Odru, Giard, d'Ar 
Passage à la discu nn de la propositio 
6. — Modification à l’ordre du jour. Amendement de Mme Cafot, M. Estèbe et M. Catrice au nom 
de Ja commission de l'information, et de la commission des atffairt 
” : $ " . [OT les € sie \‘Otir : is : ‘stèhe n & ent d » 
6. — “uile de la discussion de la proposition LE Lt Mile Li Ber en cé So. lee , ra M c pour - ss Lan la rl < la ( mm 
Mme Malroux, MM. Perier et Momo Touré, tendant à atlirer lat je wat Né Mb je ;r esicii lis sable Hs à 
tention du Gouvernement eur la nécessité d'une meilleure appli \dopiion de l'amendement modifié 
cation de la sécurité sociale dans les déparlements des Antilies Adoption de la propositior 
et dans certains centres urbains de la Gayane. 
Amendement numéro 4 de Mlle Lafon et M. Piot: Mile Lafon, 8. — Dis ‘ssion de ia propa de M. Alfred B 
Mlle Le Ber, rapporleur de la commission des affaires sociales, président de la commission du rèslement « eu 
| la cCoi iSSio tendant à modifier 1 rticle » et 
Sous-amendemept de Mme Malroux: Mme Malroux. rè em | Pa gp rs ni 
Discussion commune: Mme Verger, Mlle Lafon, Mlle Le Rer M. Bour, prés t et ran! | 
nur : ju lent et Ù ir di 1 nm on du 
rapporteur, MM. Catrice, Max André, Perier, — Adoplion du sous- ment et des pélili : 
amendement de Mme Malroux. D \ \ 
15 = { BEL \ i 
Suspension et reprise de la séance, Passage à la discussion de la proposit MM. \! 
Mlle Le Ber, rapporteur: M. Catrice; demande de suspension de porteur. 
séance: MM. Boutbien, Bour, Mlle Le Ber, rapporteur, Cazelles, Adoption de la propx 
Mme Cafot. 
Adoption de la rremière partie de l'amendement. ». : je ne | . È sh 1 
_ es irire, Iscelin, S es et des rnem du © lu moi | 
. Scus-amendement de la commission eur la deuxième partie de républicain populaire tendant demander au Gouve mnt 
l'amendement: Miles Le Ber, rapporteur; Lafon, — Adoplion. créer dans chaque | 
Adoption de l'amendement ainsi modifié, à À, a her 
. JOusse ] 
Amendement de M. Albrand: M. Albrand, Mile Le Ber, rappor réelles 
teur, — Adoption. Discussion géi A À . 11 br 
Amendement additionnel de Mile Lafon: Milles Lafon, Le Ber, d'outre-mer; d'Arboussier, ( | 
rapporteur. — Rejet. Renvoi à ia comm 
Sur l'ensemble: M. Piot, Mile Le Rer, rapporteur; M. Perier, 
Mile Lafon, M. Catrice, 10, — Dépot de proposit 
Adoplios, au scrutin, de la proposilion. 
+: , RE 11. — Règlement de l'ordre dn jour, MM Odru, te présil «id 
Adoplion du nouveau texte de la proposition. — Adoption au scrutin 
(15) 7 























PRESIDENCE DE M. TRAN VAN KHA, 
vice- président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


Le 
PROCES-VERFAL 


M. le président. Le proces-verbal di éance du jeudi 25 jan 
Vicr 4 ifli BE 

Y a-til di observalion # 

M. Hazoumé. Je dermainde la parole, 

M. le président. La paroïe est à M, Hazoume, 

M. Hazoumé. Je voulions tr Lifiei i ielqui lap Us qui se sont 
£ { ns je mnpte rendu on extenso publié au Journal offt 
ciel 

A la page 59, parlant d rédils à rdés sus le budget du 
EF 11.1 »%. pour lext | 1 «| cours cormaux d'Abomev et de 
Parakon a tn a fait dire « Abo Le y et Bamako ». Je ai pas [MI 
prétention de connaitre ce qu e passe au Soudan. I s'agit 
d'Abonmu y ef le Parakou. 

A la page 61, parlent du passage de M. Jacobson au Dahomey 
et de sa prise de contact avec le conseil général de ce ferritoire, 
jai souligné ensuite la visit ln «hrecteur de l'aéronautique 
civile en Afrique occidentale francaise venu pour une élude de 

ur lrome Je n'ai pa part: tu haut REREE ire 

A la page 62, un de mes collègues, M. Georges, à parlé d’un 
journal qui pretendait 1 é su” ce qui se passe au Daho 
li J'a 6 le nom de ee journal, Y'a ht Tonon » el non 
| RE lou ) 

le tiens à ce que rectilicalions figurent au compte rendu 
a 1bl 1 ] nul [ra Î 

M. le président. Acte est donné de Vos demandes de recUfica 
lion qui rotit | iles au Journal ofJicrel. 

I n'y a pas d’autres observations 7... 

Le procès-verbal est adopté. 

— 2 — 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présente 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant! à groroger, 
à compter du 1% décembre 1950, les dispositions du décret du 
99 avril 19142 déterminant, en Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
les cas dans lesquels les propriélatres sont autorisés à donner 
congé à leurs locataires. 

La dernande sera imprimée sous le n° 19, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la législa- 
tion, de la justice, de la foncüion publique et des affaires admi- 
pistratives et domaniales, (Assenfiment.) 


+ ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Calrice et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire une proposition de 
résolution tendant à demander à l’Assemblée nationate de voter 
une loi concemant la prévention et Ja réparation des acridents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 20, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
éion des affaires sociales, (Assentiment.) 


— 4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de M. Catrice et de Mlle Le Ber une 
proposition tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour développer, dans le département de 
la Réunion, l'enseignement professionnel, les eentres d'appren- 
Ussage el les centres de formation professionnelle accélérée. 








La proposilion sera imprimée sous le n° 21, distribuée et, 
S'iln'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des affaires 
sociales, (Assentiment.) 
le M. Catrice, Mlle Le Ber et M. Scelles, 
sion tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 


J'ai recu une propose 


imcsures eflicaces pour lutter contre le trachorne en Algtrie. 
La proposition sera imprimée sous le n° 22, distribnée et, s’il 


n'y à pas d voyée à la imimission des affaires 
sy lale + 1s< 
J'ai recu de M, Randretsa et des membi 
nent sépublicain populaire, une 
le Gouvernement à créer 
Imalzache à Tananarive. 


QUL Sition, ren 


cnliment.) 


‘s du groupe du mou. 
n tendant à inviter 


laire, proposil 
un institut d'études supérieures francos 


La proposition sera imprimée 
n'y a pas d'oppo 
cuiturelles. (A 


sous le n° 23, distribuée et, s’il 
ilion, renvoyée à la commission des affaires 
sentiment.) 


= 7 
MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À l’As- 
semblée de renvoyer à uné séance du début du mois de mars 
prochain la discussion de la demiede d'avis sur le proiet de 
décret portant modification dun décret du 2 octobre 1946 insti- 
lüant en Afrique équatoriale française une caisse de soutien du 
coton. 

s’agit de la quatrième affaire inscrite à Pordre du jour de la 
présente séance, 


I n'v a pas d'opposition? 


La pt position de la conférence de pri sidents est adoptée. 


EX 


ANTILLES, GUYANE; SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
cion de !a pi position de Mlle Le Bet 
et Momo Touré, tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'une meiileure application de la sécurité sociale 
dans les départements des Antilles et dans certains centres 


urbains de la Guyane (n°4 144 et 318, année 195). 


Dans la discussion des amendements, l’Assemblée s'étail 
arrètée, dans la dernière séance, à l'amendement n° 4, de Mile 
Lafon et M. Piot, dont je donne lecture: 

Remplacer le paragraphe 5° de la proposition par la disposition 
suivante: 

« En outre, un service {rés important d'assistance sociale 
sera institué; son financement sera porté an chapitre correspon- 
dant du budget de l'Etat, » 


la suite de la discus- 
, Mme Malroux, MM. Perier 


La parole est à Mlle Lafon pour soutenir son amendement. 


Mile Lafon. Le groupe communiste à le souci de voir les intc- 
ressés disposer eux-inêmes du total des prestations de la 
sécurité socia'e et du total des alocations familiales. 

Nous n'avons jamais contesté, bien au contraire, l'intérêt de 
réalisations comime les goûters médico-sociaux, on la création 
d'un très important service d’assistantes sociales, Nous sommes 
persuadés que des assistantes sociales, instruiles, spécialisées, 
rendraient effectivement de grands services à la Martinique, à 
la Guadeloupe, à la Réunion et à Ja wr pd cependant des 
crédits sont normalement affectés à de tels services au budget 
des ministères correspondants: éducation nationale, santé 
publique, travail, etc. 


M. Perier. Ce sont les gendarmes qui remplissent cet office 
taititemant, 


Mile Lafon. ...Nous désirons que des crédits normaux soient 
normalement affectés à ces services des départements d'’outre- 
mer, Mais nous refusons que ces services soient financés par 
les fonds qui doivent être versés aux mains des bénéfiriaires 
de la sécurité sociale, 

Nous avons voulu, par ue tel amendement, protéger les 
droits des aseurés sociaux et les droits des bénéficiaires de la 
sécurils sociale, et c’est pourquoi nous espérons que l’Assem- 
blée l'adoptera. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole es! à Mile Le Ber, rapporteur de la 
commission des affaires sociales, 


moitié > dr Là: à 





Er 0 ÉD A TETUE dur 


D NES EE 





à DEA hé Em à 






































AE AT EOE dat ae 


ge re à 

















ASSEMBLEE 


—————— ER 

Mlie Le Ber, rapporteur de la commission des affaires sociales 
Je ne reviendrai pas sur la question du financement des can- 
tines médico-sociales, sur laquelle Le” insisté la dernière fois 
Je rappellerai simplement que le budget total de l'Etat pou 
les quatre nouveaux départements est d'un million deux cent 
mille francs. Je ne pense pas T avec cette Mile Lafon 
puisse améliorer notablement l'alimentation de milliers d'en- 
fants dans ces départements. 


somme, 


M. Raymond Barbé. Il n’y à qu'à augmenter ce budget 
Mile Le Ber, rapporteur. Vous savez très bien, monsi 
Barbé, que c’ un budget de l'édücation oo 

n'avons pas le pouvoir de le faire modifier. 
. 1 


itionaie el nous 


D'autre part, Je suis tout à fait d'avis que les allocations fami 
liales telles qu'eiles sont prévues dans mon projet, représ 
tent le minimum de ce qu'on peut donner et je Serais tré: 


heureuse de trouver un financement autre que celui 
indiqué. On avait pensé, à un certain moment, cbteni 
cement de ce projet par des taxes spé jales et je 
à fait d'accord 


sens 


ntir 

] 16 ] ui 
| M ' \ 
1e finan- 
tou! 


si Mile Lafon déposait un ameodement dans € 


serais 


Mile Lafon. Ïl n'y à qu'a 


supprimer des dépenses de guerre. 
l'on met cette dépense à Ja 
fois de plus que la réforme ne 


Mile Le Ber, rapporteur, ….. mais si 
charge de l'Etat, je crains une 
soit pas réalisée. 

Comine je l'ai indiqué, ce qui est inquiétant dans les départe- 
nents d'outre-mer, c'est Ie petit nombre des gens qui protitent 
des faibles avantages de la sécurité sociale, c’est-à-dire de la 
retraite des vieux. C'est pour augmenter ce nombre d'avants 
droit que je désire qu'un service social soit fondé immédiate- 
ment et dans les plus brefs d''üis, 


M. le président, La parole est à 
dement 


Mme Malroux contre l'ami 


Mme Malroux. Je n'ai pas eu le lemps de rédiger un sous 
amendement à l'amendement présenté par Mile Lafon, Mais } 
pense que nous pourrions financer en partie cette action sociale 
en essayant de trouver l'argent sur piace; il pourrait ètre 
fourai, par exemple, par une taxe sur des jeux de hasard où 
sur les débits de boissons, Nous savons en effet que les débits 
de boissons sont très nombreux, que Ja consommation d'alcool 


est effrayante dans ces territoires et ce prélèvement nous pe: 
metirait d'aider en partie cette action sociale si nécessaire dans 
les départements d'outre-mer, 

M. le président. Qui! est l'avis de la commission ? 

Mile Le Ber, rapporteur, La commission acceple volontiers 
la proposition de Mme Malroux. En effet les jeux de hasard et 
es débits de boissons sont assez nombreux dans les départe- 


ments 
serait 


d'outre-mer pour jusüfier une taxe dont le rendement 


suffisant en l'espèce. 


M. Griaule. C'est-à-dire que nous demanderins au crime je 


moyen de réprimer le crime, 
Mme Marianne Verger. Je volerai personnellement pour 
l'amendement de Mile Lafon parce que, sur le plan humain, 


il me parait rationnel et conforme à la réalité des faits. 

M. le président. L'in! ‘rvention de Mme Muroux 
lisée par un Ssous-amendement, ainsi conçu: e remplacer les 
mots « au budget de l'Etat » par « son financement sera assuré 
par des taxes im-tiluées sur les jeux de hasard et les débits de 
boiss NS », 

Mme Malroux, désirez-vous reprendre la parole sur it Sous 
unendement que vous avez déposé ? 


est concré- 


Mme Malroux. Non, monsieur le pré<ideat, je mainti ce 
eous-unendement, 

Mile Lafon. Je dermande la paroie, 

M. le président Dermandez-vous la parol nr ! it 


le Mme Maïlroux ? 

Mile Lafon. Non, monsieur le président, Je veux simplemert 
xXpriner une réflexion. 

Jeudi dernier, nous avons dit que la question n'avait pas 
été étudiée à fond, Ce que viennent de déclarer Mlle Le Ber et 
Mine Malroux, à propos du sous-amendement, montre effecti- 
vement que toutes les questions n'ont pas été étudiées. M. Poly- 

irpe, représentant des populations de la Guyane et par consé- 
juent particulièrement intéressé, demanda à notre dernière 
seance :e renvoi du projet à la commission, Il avait tout à fait 
raison, Ce qui vient de se passer à l'instant le prouve à nou- 
veau, 
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M. le président, La parole est à Mile Le 


LA 
Mile Le Ber, 10pporfeur, | 
Nous SOMINPS au ( Juil | len t, 
la él il toi [1 nn I s | van] 
envisagé ce mode de ta 
Par ü quent \! 
14 ii lu l 
M. Raymond Barbe, \ 
Klle Le Ber. | \ un 
M. Raymond Barbé. \ | 
Mlle Le Ber. rapporte | je Im 
monsieur Baïbé ? l'arce que, malheureusement 
tants de S Îi Lait CCuU | pe CormInu 
ilier, n'ont n ! OA l ! ! 
OM! 101] 


M. Paul Catrice. Ir D 


} lemande | Dal oie 


pa 


M. le président, [a parol La M ( 





M. Paul Gatrice. Je ne Vois pas de 

eux xte ) I nt Je bvent le l'Etat et 
tion u f 1s d'action sanitaire et Cela s deux t 
\é t FOI avis iutel l P tel (hi on L 
cel 

En { lan ja Fra [ ( Lil { 
sociale St propre i stantes cialé Une D t d 
sanitaire et sociaie, qui fait part de la st rite & i 
préciséme il do TA )ppeime it du nb it 
cociales 

I ne ub te lon iuCu nntradictio | | 
l'on ne considère pas le sous-amendement de Mine 
que pour ma part Je n'admettrais, certes pas volontier 
geant entièrement l'appréciation excellente qu'en a 1 
à l'heure M. Griaule, et l'amendement de Mile Lafon, 


remplaçant le 5° de la proposition qu 
le omplémenta 


Millie € 


M. le président, Je : { \ 
i à COIDINISSION,. 

M. Max André. Je demande la parole pour tu 
ln tu 


Î \ 


M. le président, La paroi t à M. Max And 


M. Max André. Dans cette Assemblée on à vraiment 1 
Irop l'habitude, chaque fois qu'une difficulté se prés( 
À la comimissio 1 bien que no ii re ne 


maturité. 


FOnVOVvetl 


] iTHAIsS d 


Cette procédure doit être exceptionnell 
véerotis jamais à aboutir à une conclusion. 
Je voterai donc contre le renvoi à Ja 
eu tout le ti tips d'exarminer cetti f] 


M. Paul Catrice. Entièrement d'accord! 
Mme Malroux. Très bion! 
M. Boutbien, Ie renvoi a-til Cl lei le 


Mlle Le Ber rapporteur Le ren: 
A ] { 


voiè à 14 aernivre séance 


Mile Lafon. J'üi simplement fait 
tude était Juste. 


M. le président, [a parole et à M 1 


lion de vote, 


M. Perier. En ce qui concerne l'amenden { 


. 

Mile Lafon et M. Piot, nous pourrio! issez vVile d 
OpPIRIOÏ ntmune, me semble-t-il l'éenVOoy( À à 
Si, 

Je me trouve sur le fond — je le dis tout de 
cord avec Mile Lafon, Toutefois j'estime que le term 
financement sera porté il chapil 6 corre pondant u bd 
de l'Etat » est trop vague. 

Nous ne pouvons nous engager dans cette voie. I 
dent que, lorsqu'il s'agira du régime de sécurité sociale 


ces départements il nous faudra bien étudier les réper 
inévitables qu'aura sur le budget de l'Etat u 
des caisses. 
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82 
Î l ur] ) jt \Vuleral % lonticre l'ai idem ni, dans ja 
! pendant, où Mile Lafon accepterait le sous-amende 
/ | \i uUx 
mod unendement puisqu'il se borne à 
Î it LE A 
iU hon-renvoi à la commission. 
M. te pre dent. t« l'A rule {ll le renvo à ja 
/ ‘ ‘ u Lie ré pous S4 le envoi à La comm 
M. ie president. inaintenant gaux voix ou Lie 1)- 
! t de Mine Malron lont je ippelle le texte 
? le io iu bu t de l'Etat par son finan 
il il 1 l t par tite 1 | S Jeux de 
] |; nr (| }; 1 )' 
(l t l { lo pile ) 
M. Griaule. { jtnmoral, vous aligmentez des institutions 
test um le ix et sur l'alcool! 
M. Rayimond Barbe. ! jo rappelle le temps où M. Albert 
ut instituait unation obligatoire de l'opium et de 
] Il do l L Mo d [4 (/ { ) 

M. Perier, Je vou \ prie, monsieur Barbé, il est trop facile 
di t en l'ab ce M. Albert Sarraut, des histoire 
| Xéfl \ jé CONHAISSeZ rien 
M. le président. Je Vous en prie, monsieur Barbé, M. Sarraut 

| hine et ne peul vous rép nüre. 
| nent de M Lafon et M. Piot, sur lequel je dois 
l r l'A ub'4 rait do alnst IOodHit 
| \ \ {ra mporlant d'assistance sociate 
li ment sera assuré par des taxes insti 
l { ] i-it ] { le 5 du bh ts de boisson. 
M. Paul Catrice. in ur le président, je demande, selon ta 
| ] | Ai Î tout à l'heure, l'adionction des mots 
| lu | id le l'act n satulalre el Su iale 
{ l l par! lu text 
M. ie président, M { | li } iltsil 
Mile Le Ber, Monsieu e présid nt. céælains de 
éelin le mmélhode de tinancement n'est 
J | dans son avant-rapport sur ce 
l i \ | I M Nin avail pro 
po \ ussait les possibilités égidatives 
M 2 ben, M J! le rma l 11re F1 )11 
mi ] us permettra le fair 
text inal venu plus ordon €! 
! 
M. La Graviere, J e, une f le plu que mn fa 
| ivari dit Hé son, 


M. Tetau, | 


| M PBoutbien. Cette su 


M. Altred Bour, M 


Mile Le Ber, port 
M. le président. La pair 
Mlle Le Ber, ra) po lé 


l'étabin l 
Mile 1 nm, le sous-ams 


1 


ir 1€S Jeux «ae isarti 








triste en effet. 


pension nous permettra de voir clair 
el ces sous-amendements qui arrivent 


il lant tar " la n 
li Ï ient, penua { qu la Com 


mettre sur pied une rédaction ciaire el 


pourrait discuter la proposition de 


it que je dois rapporter devant elle, 
ra quelques instants seulement et, de 
riünis Ï s de te IH PS 
Î Je lei ide la JhiTant 
4 Mile Le Der 


ur. Monsieur le président, il serait, je 
in texte englobant l'amendement de 
ndement de Mme Mailroux et le éous- 


. nent de M. Catrice, 
L'alnéa 5° pourrait être ainsi rédigé : 
En outre, un service très important d'assistance sociale 
serait institué, son financement assuñé par des taxes instituées 


et les débits de boisson, et, pour une 








= en “mt 


part, par les subventions de l’action sanitaire el sociale de la 
sécurité sociale. » 


Ce texle donnerait je crois, satisfaction à l'ensemble de 
L 


, 


sion de la séance, Je vous prie de bien vouloir la melire aux 


vorx 


M. Bouthien. Monsieur le président, j'ai demandé une suspen- 


M. Cazelles. Je prie également M. le président de mettre aux 
VOIlx cle proposilion. 

Mais si la Suspension est décidée, l'Assemblée ne pourra 
décernment discuter, pendant cette suspension, une autre ques- 


M. Alfred Bour, J':; leman lé la t uspen nl du la discussi in, 
ce qu ne t pas du tout part 1. 


M. Gazelles. Je m'excuse, monsieur le président de la com 
mission du réglement, mais mon collèeue M. Léon Bouthien a 
demandé, au nom du groupe Ssoctaliste, la suspension de Ja 
seance, et non pas la éeuspension de la discussion, 

Je demande done à M. le pre ident de séance de bien vouloir 


mellre aux voi \ suspension dermandée par le groupe socia- 
Histe 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la propo- 
sition de suspension de Ja séance... 


Mme Caffot. Monsieur le président, M. Bouthien a demandé 
Ja suspens on de la séance pour quelques instants avant que 
M. le président Bour ne demande Ja discussion, pendant la 
suspension, de la proposition de résolution de la commission 
du règiemrent, 


Je me joins à M. Boutben pour vous demander la mise aux 


L 
voix de sa proposilion de suspension de séance afin de per- 
mettre l'examen des amendements et sous-amendements qui 
font biet de la d iesion acluelle, 


M. le président, Madame Caffot, je vous remercie de votre 
appul 

Je mets aux voix la motim de M. Boutbhien tendant à une 
suspension de la séance, 


(Cette molion, mise aur Tor, est adoptée.) 


M. le président. La scan:e est suspendue, 


[a Cancer suspendu ” { tn" heures trente-cinq v 1 T HS 
Î i 
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M. le président, La séance est reprise. 

| 1 parole cet Mile Le Ber, I ipporteur. 

Mile Le Ber, rapporteur, Les principaux signataires des amen- 
lements -e sont réunis mais n'ont pu se meltre accord sur 


un texte définitif, Mile Lafon nayant pas cru devoir reélirer 


Les menaibre s de la commis: 11 se : nt néanmoins raliés à 
la première partie de l'amendement dépoeé par Mlle Lafon ei 
M. Piot, mais vous proposent une nouvelle rédaction de Ja 
leuxième partie dudit amendement, 

Je vous demande, monsieur le président, de vouloir bien 
faire voter l'amendement de Mile Lafon par division. 

En effet, M. Sylvestre avait indiqué, lors de la dernière séance, 
que l’on pourrait prélever une partie des bénéfices de la caisse 
vieillesse de la sécurité éociale pour financer le service d'assis- 
tanles sociales. Pour cette raison, j'avais demandé que ce soil 
une part des crédits d'action sanilaire et sociale qui serve 
financer cette organisation, Je sais, toutefois, que cetle caiss 
peut ne pas êtr2 bénéficiaire pendant très longlemps, puisqu 
nous a'lons voter l’abaissement de l’âge de ‘la retraïte des 
vieux travailleurs salariés; je demande, par conséquent, à 
l'Assemblée de vouloir bien se rallier à la deuxième partis 
du texte proposé par la commission. 


M. le président. La commission demande le vote par division 
de l'amendement de Mlle Lafon et M. Piot, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la première partie de cet amendement jue- 
qu'aux mots: « éera institué » inclus. 

(La première partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Sur la deuxième partie de cet amendement, 
la commission propose un sous-amendement qui se substitue 
aux sous-amendements de Mme Malroux et de M. Catrice, 
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Je donne lecture du Sso1s-amen lement proposé par la mi 
mission : 

« Son financement sera assuré partiellement pal de uh 
veutions du budget pubiic et partiellement par des subventioi 
du fond: d'action sanitaire et soriaie de Ja sécurité sociale, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Mlie Lafon. Je demande la parole pour une expli ‘ation de vote 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mlie Lafon. M. Sylvestre nous à dit, jeudi dernier, qu'un 
execdent de la caisse de retraites des vieux travailleurs pour 
rait étre constitué en crédits d'action sanitaire et sociale 

L'ive de la retraite des vieux travailleurs sera abaissé si 
projet est retenu par le Gouvernement! Par conséquent, nous 
ne savons pas encore, à l'heure actuelle, quel sera l'excédent 
de la caisse de retraites, Il sera en tout cas diminué, 

Nous ne ponvons adopter, dans ces condilions, la nouvelk 
rédaclion proposée par la commission, Elle est inscrite dans 
les nuiges! 


M. le président. Personne ne demaside plus là parole ? 


Je mets aux voix le sous-amendement proposé par la com 
Iiss im. 


{Le sous-amendement, mis aux voir, esl adopté. 


M. le président. L'amendement de Mile Lafon, modifié par la 
commission, est ainsi hbellé: « En outre, un service très inpor- 
tant d'assistance sociale sera institué; son financement sera 
assuré partiellement par des subventions du budget publie et 
partiellement par des subventions du fonds d'action sanitaire 
et social de la sécurité sociale, » 


Mlle Lafon. Ce n'est plu: mon amendement, 


M. le président. Mademoiselle Lafon, j'ai indiqué que le texte 


de voire amendement avait été modilié par la commission 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mcts aux voix cet amendement, ainsi miuodilié. 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Albrand, 
tendant, dans le paragraphe 3°, à ajouter après le mot: « unii 
cation », les mots: « et relèvement », 


La parole est à M. Albrand, pour soutenir son amendement, 


M. Albrand. Mesdames, messieurs, mes collèvues MM. Syl- 
vestre, Polycarpe et Piot ont déjà donné leur sentiment sur Je 
remarquable rapport de Mile Le Der à propos de la sécuril 
sociule dans les départements d'outre-mer, 

Je dois tout de suite déclarer que, dans ses grandes lignes 
ce rapport reçoit mon entière adhésion, Je me permets, cepen- 
dant, d'atlirer très brièvement l'attention de l'Assemblée sui 
cerlaines considérations qui ont été évoquées à l'éccasion de 
cet important problème social, 

Mon collègue M. Sylvestre à déjà réparé une omission, certai 
nement involontaire, que comportait le rapport de Mlle Le Ber 
Si l'abaissement de l’âge de la retraite est nécessaire en raison 
du fait que i’homme vieillit plus rapidement, par conséquent 
meurt! pius jeune, chez nous — et cela à cause de notre climat 
Ineurlrier, paraît-il — il est tout aussi vrai que nos vieux tra- 
ailleurs doivent élever leurs enfants dignement. Nombreux 
sont ceux qui n’ont pu, avec ieur maigre salaire, se construire 
une pelile case, et qui payent bien souvent un loyer de 2.000 
francs par mois, soit 24.000 francs par an. Le plafond actuel de 
90.009 francs leur laisse donc 26.000 francs par an, soit la somine 
dérisoire de 70 francs par jour, Personne, ea effet, ne peut sou- 
tenir avec un minimum de bonne foi qu'un homme et une 
femme peuvent vivre décemment avec celle modique somme. 

IL faut donc, concurremment avec l'abaissement de l’âge de 
la retraite, obtenir pour les bénéficiaires un relèvement sen- 
sible du plafond de leurs ressources, si l'on veut tenir compte 
de ces conditions économiques. | 

En ce qui concerne les allocations familiales, notre collègue 
Mile Le Ber se contente de suggérer une unification des taux par 
rapport à celui de la Martinique. 

Nous estimons qu'une telle mesure, encore qu'elle constitu 
une amélioration pour la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion, 
serait purement illusoire, Ge n'est pas avec 30 franes par jour 
ouvrable qu'un ouvrier de chez nous pourra faire vivre sa 
femme et un enfant. Un relèvement du taux des allocations 
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familiales but de «aient { ju | vien li H P eT ne 
fl it do 

Je vou CHuOH L'\ ] | leur di pui i }) Li RL 
ein ‘nait à llir Mine Mal! 1" \ a lle Te ' | D 
portunit L poul-etr ir l'urgence qu'i y aurait à voler le 
qua cine pa i ie dau ip} rt Î lant des init litul }= 
)CIA | ) | | [l 
Cours de so VOVas 1 ispectio 1 pu = ré | nul: 
que li entant { ent pro! t vélu Cela | i-1] 
pas que l'ouvrier de chez 1] ja la mesure dk noveis, 
fait un effort louable pour entreteair avec goût ses enfants ? 
Plu low illocations f | eront élevt et plus 1 f- 
fort sera substantiel d t part. Mauiheureuser it ce niants 
sont iu 1, parail ] lcticients phx jucme il el cet etat di 
chose: erait au lon ilement : ! üt de Ja vi LE 11 
aux conditions de l'habitat qui laissent les enfants Hivre i EUX 
mèémes toute la Journées, Mai t tout l'épineux problen | 
notre équipeme { que vous posez là, ma chère collègue! En 
effet, nos écoles sont distante le douze et même de qualaf 
kilomètres dans certains ccatre insi, des enfants de cinq, 


sept et mème huit ans ne peuvent déjeuner en famiile 


Le Gouvernement serait donc bien inspiré de se pencher if 
et ctat le cho { ei | RER: ile Î credit iffecte 1ix t 
truclions olaire 

En ce qui concerne l'action sanitaire et sociale, n ipplau 
dissons à l'augmentation de sa part, telle qu'elle est deman 
dée dans le rapport. Mais je ne peux passer sou ilvunce Îles 
raisons par le quelles on semble voulo en jusliticr an 
sité, à savoir que nos vieux travailleurs ne peuvent prete 


} 


à leur reélraite, ignorants qu'us Sont de leur heu de naissance 


et, souvent, de leur âge. Si certains de nos compatriotes m 
peuvent s'exprit ler corivé nabli ment en frame tou { ] El 
dant le comprennent ns difficulté et sont parfaitement apli 
à indiquer à tout moment leu heu et dale de na 


Mile Le Ber, rapporteur. Me permetlez-vous de vous inter 
rompre, ion cho collegut Fi de 


M. Albrand. Je vous en pi 


Mlle Le Ber, rapporteur. Si j'ai cité ce cas, c'est pour en avoir 
été témoin une dizaine de fois à Ja Réun 


M. Albrand. Ma chère collègue, c’est un peu l'histoire de cet 
Auglais qui, pour avoir vu une fernme rousse au debarcadere, 
déclarait rour: s toutes les Francaise Dix cas relenus, sur 
une population de trois cent malle personnes, yeslime que 
c'est peu, 


Mlle Le Ber, rapporteur. Ci nt 14 dix cas dont j'ai été per 


ninclement le lermoin, min li pit dent de la caisse ren 
a confirmé Ja fréquenct urtout pour la Réunion, où beaucoup 
portent le mème nom. Le erch Œetat CIVIL Y nt 1 
difficiles, nombre de personnes ignorant leur date de nai 


sance 


M. Albrand. 1! peut se faire qu'il se soit produit de 1 


né devriez pas général 


Hal j' ll ut vu 1 

D'autre part, je croi \\ que ce travail 1ncombi IX ma 
ries, Les secrétaires ont à portée de leur main les registres de 
l'élal civil et n'ont pas à derbander aux vieux travailleurs qui 
se présentent de préciser leurs date et lieu de pau bu 
moins, dans la commune que j'ai l'honneur d'administrer, en 
est-il ainsi, 

Cell: hservation faite je I ralli ecnlièreimment ha chere 
collègue, aux conclusions de volre remarquable rapport, Je 
detnande sunplement que, compte tenu de 1 oDst 
l'Assemblée veuille bien reconnaitre que le taux di 
lions est, chez nous, p ile t Da ilieg jusqu'à 
exiger Îa parilé av la meélropol conne n po i le 
craindre, jé demande nplement à JA nb] de 1! \ li 
loir voler l'amendement que j'ai déposé sin n bureau * nt 
à, après le mot « unificat jout | Ü t re 
vement De ce relèvement, il appartiendra au Gouvernement 
de décider la quotité où le taux 1} plaudisSements au centre 
ct à gauche ) 

M. le président. Quel cest l'a 16 14 1 

Mile Le Ber, rapporteur. Je reconnais x AAABL re 
collègue, M. Albrand, que Je taux d \ is est fl 
sant, Je le d je |’ utenu | pit M ! | 
le plu l { t d \ ( ) 
cations qu tlucront un r : t de | 
Hales ] ISJUt { { 2 | Ï 
salariés 
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M. le président. La commission accepte l'amendement de 
M. Albrant 
de mets cel armen Jetnehil AUX Voix. 


[l ur end ment US AUT COtT, es adopté.) 


M. Raymond Barbé. Mon-ieur Île président, je vous ferai 


Lea TUeT Vi VO avail un sous -amendetment à ce texte 

M. le président. C'e-t un amendement additionnel. 

M. Raymond Barbé. Ce n'est pas un amendement addilion 
nel, ma it us-uimmendement, J'insite, monsieur le prési- 
dent: voi avez pas le droit de modifier l'appellation de 


hotre texte, 


! * 


M. le président. 1} fait di tnem ijet que le précédent, 


M. Raymond Barbé, Lun effet, cet un « sous-amendement » 
jui - rap} rie au texte que fn ‘us allons Voter, 

M. te president. J à ‘“!: si d'un amendement additicnnel 
de Mlle Lafon, rédigé comme suit: 

Ajouter, aprés les mots: « et selévement », les mots sui- 


Vanls: « JUsaqu au HIVCalu Ut illocations familiales en France », 
La parole est à Mile Lafon, 


Mile Lafon. Puisque M. Albrand à déposé un amendement 
demandant le relévement du taux des allocations familiales, 
ous Qous som permis de Île préciser par un Sous-amen- 
dement, 

Nous nous sommes déjà expliqués Ti-dessus. Nous deman- 
dons pour les populations d'outre-mer Fégalté des droits avec 
les populations de la France, plus précisément légalité de taux 
des allocations familial à da Martinique, à la Guadeloupe, à 
la Réunion, à la Guyane el en France, 

M. le président. Quelqu'un demande 131 Ja parole contre 


l'amendement addilionnel 7... 


Mile Le Ber, rapporteur, Je demande là parole, 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber, rapporteur 


Mlle Le Ber, rpporleur, Je n° m'élonne pas, car ce sont des 
ours parlementaires habituelles au parti communiste, que 
ce soit le troisième amenderment qui revienne sous une lorme 
différente, Cet amendement est irrecevable, Je ne veux pas 
discuter encore une fois sur des questions de recevabilité ou 
d'irrecevabilité, mais ce texte est identique à celui proposé 
l'autre jour sons les numéros 1 et 4 bis, Je demande à cette 
Assemblée de le repousser; il va exactement à l'encontre de 
tout mon rapport. 


M. Paul Catrice. Lre: bien! 


M. le président. Je mets au voix l'amendement additionnel de 
Mile Lafon. 


(L'amendement additionnel, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ensemble de la propo- 
silion, modifiée par les votes que vous venez d'émettre, 


L'Assemblée de l'Union francaise demand: an Gouvernement 
de prendre toutes mesures utiles pour une meilleure appli 
cation de la législation sociale dans les départements des 
Antilles, de Ja Réunion el dans les centres urbains de Ja 
Guvane, notamment: 

« 1° Création d'une caisse unique pour Jes salariés agricoles, 
industriels avec comptabilité séparée pour les différentes charges 
des assurances sociales, des allocations familiales, des accidents 
du travail; 

« 2° Abaissement de cinq ans de l'âge de la retraite pour Îles 
vieux travailleurs salariés ; 

« 3° Unification et relèvement dans les quatre départements 
du taux des allocations familiales versées en espèces; 

« 4° Versement à titre provisoire d'allocations familiales en 
nature, notamment par des cantines médico-sociales dans les 
établissements scolaires ; 

« En outre, un éervice très important d'assistance sociale 
sera institué; son financement sera assuré partiellement par 
des subventions du budget publie et partiellement par des sub- 
ventions du fonds d’action sanitaire et sociale de la sécurité 
sociale. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 


Mile Le Ber, rapporteur, Monsieur le président, je demande 
un serutin public. 








M. Piot. Je demande la parole, 
M. le président. 11 parole est à M. Piot. 


M. Piot. Mesdames, messicurs, dans le rapport d'information, 
au sujet de Son Voyage effectué à la Réunion, en septemibre- 
octobre 1956, Je rapporteur de la proposilion, Mile Le Ber, nous 
signale ‘e paludisine comine maladie la plus fréquente, l'aleoo- 
lisme, qui cause des ravages importants, des tares dues à un 
hérédo-aleooisme chez les enfants et la plupart des procès en 
cour d'assises Rkont imputables à des scèges dues à Pbediione. 
les maladies vénériennes, qui ont l'importance que nous leur 
connaissons dans tous les pays tropicaux, la tubercuiose, qui 
atleint un cerlain nombre de malades dont le recensement réel 
est impossible en raison du manque de sanatoria, 

Le rachitisme, déficience des enfants sous alimentés, est aussi 
signalé comme une des maladies les plus fréquentes à la Réu- 
nion, . 

« [l'est pénible de constaler — ajoute le rapporteur — qu'ac- 
lueliement les enfants meurent encore de ai rh ou de scor- 
but. I est encore plus effrayant de penser que 84 p. 109 des 
conscrits sont considérés comme inaptes au service ». 

« Le probième de scolarité est aussi grave. Les bâtiments 
sont très primitifs, trop petits; les instituteurs, surtout, sont 
en nombre trop faible, 

« L'électricité est déficieute et dans les rares maisons où ele 
existe, ele n'a pas l'intensité suffisante pour permettre un 
travail ». 

Le rapporteur s'étonne que dans ce pays, où les chutes d'eau 
sont d'une grande hauteur, et alors que certaines durent toute 
l'année, i! n'y ait qu'un équipement électrique, tout à fait 
print. 

D'autre part, on ne compte que 31 médecins, 17 pharmaciens, 
30 sagos-fetnmes, pour une population de 250.000 habitants. 

L'équipement hospitalier est très insuffisant, il faut amé- 
orer les maternités; Je prix de revient de la journée à l'hô- 
pilal est astronomique si l'on pense au manque de confort 
à la nourriture, ete... ete. 

Le rapporteur s'est content£ de nous signaler ces quelques 
{rails de misère atroce qui restent la honte des trois siècles de 
colonisalion française; mais Mlle Le Ber n’a pas dénoncé — 
el pour cause — Je coloniaiisme seul responsable de cet état 
de choses tres grave, 

En ce qui concerne les cantines scolaires, on oublie de nous 
dire que la subvention de l'Etat, alimentée par des droits spé- 
ciaux sur les spiritueux et, surtout, par la subvention annuelie 
du département, vient d'ètre supprimée. C’est un cadeau de 
près de 900 millions de franes C. F. A., représentant les droits 
de sortie pour l’année 1950 sur les sucres, rhums, essenres et 
vanilles, dont votre Gouvernement, par décret n° 48-536 du 
30 mars 1948, à fait don aux usinicrs et gros propriétaires de 
l'ile. 

Ainsi done Ja preuve est faile que l'administration et sa 
majorilé M, R. P., socialistes, ete. (Sourires au centre et à 
droite) nous privent volontairement des ressources qui pour- 
raieut améliorer le niveau de vie et de santé des populations 
laborieuses des vieilles colonies. 

Evidemment elles préfèrent faire payer les travailleurs en 
prélevant sur leurs ailocations familiales, au surplus dimi- 
nuées, Après ce'a, il ne reste plus grand chose de la « politique 
de bonheur » réciamée à grands renforts jeudi dernier par 
M. Scelles, si ce n'est, tout au pius, la proclamation platonique 
d'une bonne intention. 

Vous soutenez que les ressources ne sont pas suffisantes pour 
des prestations égales à celles perçues en France. Mais ses. 
pourquoi vous opposer à ce que les salaires augmentent ? Plu- 
sieurs dizaines de miliions par exemple ont été dépensés pour 
briser les lutles revendicatives des travailleurs, comme celles 
des cheminots, dockers et inscrits maritimes, du 2 au 31 octo- 
bre 1950, par des dép'acements massifs des forces de répression 
armée, C, R,. S., policiers, gendarmes, l'envoi g avion de 
Madagascar à la Réunion de spécialistes briseurs de grèves, par 
le recrutement des travailleurs jaunes affamés, réservoir de 
main-d'œuvre à bon marché, aux quatre coins de Pile et leur 
trarsport au port de la Pointe-des-Galets. 

Ainsi tous ces millions auraient dû, à mon avis être plus 
utilement et plus humainement employés à satisfaire les régi 
times revendications des travailleurs de la Réunion parmi 
lesquelles figuraient, notamment, l'application de la sécurité so 
ciaie et de véritables allocations famiiiales. 

En définitive, en tant que représentant élu de la Réunion, je 
vois comme M, Polyearpe, représentant élu de là Guyane, que 
vous voulez reculer l'application de la séeurité sociale dans Île: 
vieilléæ colonies; je le vois d'autant plus après avoir assisté 
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et participé à la discussion de jeudi dernier 25 janvier, où 
l'insulte à la maman créole à élé à peine Vollée dans cette 
phrase: « il faut apprendre aux parents la mei | 
nourrir leurs eafants et ce n'est pas leur faire injure que de 
dire qu'ils ne le savent pas 

Mais que voulez-Vous qu'elle donne à ses enfant la marnan 
eréole, lorsque le chef de famille gagne 100 francs par jour et 
que les haricots sont à RU francs le kilo, le riz à si francs le 

1 


Heure facon de 


Kilo, la morue à 100 francs le kilo, le lait à 40 francs le litre ? 
Dans ces 


conditions, votre vote est une manœuvre insuitanle 
à cette misere Ps vieilles co;onies, ear c'est du col 


inialisine 


qu'il s'agit, ce colonialisme, « cette honte du 2° siècle », 
comme l'a si judicieusemeut proclamé notre camarade Jacques 


; secrétaire du parti communiste français 

Mais je suis sûr qu'en dépit du Gouvernement et de ses 
suppots dans cette Assemblée, les Réunionnais, a l’aide 
effective et pratique du peuple français, obtiendront par leur 
lutte une juste appicalion de la sécurité soctaie, arrachant a nsi 
dans ce domaine l'égalité des droits qu'ils ont toujours récia- 
auée. (Applaudissements à l'extrème gauche 


Du 10 


M. Polycarpe. l1ès bicn! 


M. le président. La paroie est à Mili Li Ber, rappo (eur. 

Mile Le Ber, rapporteur, Malgré les petites pointes qu'a pu 
mie Jancer M, Piot, je le remercie d'avoir pris une large part 
de son intervention dans non rapport, Je voudrais Iui répon 
dre qu'au mois de décembre dernier le groupe communiste 
auquel, je crois, il appartient — à voté l'augmentation de 
20 p. 100 des allocations familiales servies dans les territoires 
d'outre-mer, C'était là une amélioration qui n'était pourtant pas 
une « identité » avec la métropole. Or, ce que je vous propose 
est nettement plus favorable que ces 20 p, 100 votés par vos 
collègues députés du groupe cominunisle, et j'atmerais savoir 


en vertu de que! principe vous pourriez ne pas adopter Île 
texte que je vous sourmiets, 
Je désire d'autre part, relever cerlaines de vos remarques, 


Vous avez dit que je m'étais opposée à l'augmentation des 
salaires, Je ne sais où vous avez pris cela. En commission el 
beaucoup de nos collésues en sont témoins — j'ai dit combien 
j'étais ulcérée de ;a facon dont sont octrovés là-bas les salaires: 
en effet, 11 n'y a pas seulement un salaire otficiel, mais aussi 
un Salaire officieux; en raison du chômage, beaucoup de gens 
travaiitent pour un prix inférieur au taux officiel, Je 
suis téement bien expliquée que j'ai pare d'un appui à donne: 
aux syndicats pour leur permettre d'aboutir. 


M. Scelles. Très bien! 


Miotisieur 
sujel 


Mile Le Ber, rapporteur. Je trouve donc étonnant, 
l'iot, que vous veniez me faire des reproches à ce 

Vous dites, d'autre part, que je me suis limitée à signaler 
Ja déficience alimentaire et ma tristesse de voir cette défor- 
mation physique atteindre tous les enfants: mais je ne me 
borne pas à le dire, puisque mon projel est fail juelerment 
pour essayer de l'éviter, 


M. Piot, Vous voulez, 
ditninuées, mademoiselle, 


des allocation 


doit-on en conclure ? 


pourtant, 


voue 


Mille Le Ber, rapporteur, Par conséquent, je demande à 
semblée de voter ce texte tel qu'il a été ameadi 
formé. J'ajoute, pour eeux de nos collègues 
d'outre-mer qui «'ont peut-être pas suivi toute la question 
parce qu’elle n'intéressait pas directement leurs territoires, 
que, malgré tout, c'est par l'adoption d'un texte analogue que 
l'on peut espérer instituer des allocations familiales en Afrique 
noire. 

Si l'on defnandait l'identité avec la métropole, les 250 mil- 
hons dont nous parlait M. Sylvestre pour la caisse de retraite 
devraient être versés dans la caisse de compensation, la caisse 
nationale de la métropole; je ne sais pas, dès lors, si les 
partisans de cette mesure seraient très nombreux. 


M, Gabriel d’Arboussier, Avant 
familiales, nous aimerions voir un 
en Aïrique noire, mademoiselie! 


l’AS- 
ct trans 
indépendants 


l'institution des 1i 
peu 


ilions 
HOIs d'emp ISonnes 


M. le président. La narole est à M. Perier. 


M. Perier. Mes chers collègues, mon ami M 
situé à cetlé tribune la position de notre groupe 
de la proposition que nous venons de discuter 
dire que notre groupe, unanime, votera la 
est soumise. 

Au cours de son intervention, notre collègue M. Sylvestre 
a particulièrement insisté sur la nécessité d'obtenir l'unification 


Sylvestre a 
à l'égard 
C'est vous 
proposition qui lui 





des 


« | fax thperalite i 
pou i\ > À LT ss bL 
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l y [l peris l t cent 
udri nrer il i [l 1 I boite 
pou lis 111 lu Î (Ra 4 l l 
He 0 L inte X | i 
de M. le minis li init 

\ LS TA i-| pa iutre fi Cell | 
onltre lat { hill Il le hifi iltitii 
CChappel i LT \ mb 1 hi} Î e qu 
en ce qu 1 | lépartemen lon 
de plu je Î i US AU Horn i 
je | prisé h |} ç i | \ ul 
blée.. 

M. Alfred Bour, l'iliiterenl 

M. PCrier, qui S'hono le \fi 
Selitanis Venus, Combe Vouial 1 l 
tement l'outre-mer, parte intégrante di 
(Il ÿ à la, de ja part du Gouvt nent | 
et inconstitutionnelle qui ‘ e Treieév i 
plus. Il est d'évidence el aous ki lie 
que nous entendo voir respect i Co 
de tous les pro]t intérean l { 
tnonts au centre el «4 qu he.) 

Je n'ai rien il à 2! ter (LE | 
cemblement de æauche reépril it Volt 
lt projet tucllen t )LTi Ïl ] bi {} 

M. le président. | rol ta M Laf 

Mesdames Messieur nou Ni 


Vie 


taux di 1]: 


OSIIONS A 


le Lafon. 


“nblée na 
21 in 1950 


nl 


] et d'un te relatif à une meilleur 
sécurité sociale dans les di partement d'out 
porteur à, certes, biea fait de demander le chaogen 
de la pi ‘position, Car l'ex} ression * « mi 

de i Sccuril SOCIalt ) est, en réa Lt lili Il 


En effet, sauf | 


our la retraite aux vieux travai 


fragmentairement, en fait il n'v a la-ba il 
de la éécurité clale, malgré Ja ni du 14 n 
dispositions de la Comstitution qu irautis<a 
to le la Martiniq 1e li la Hill li )Uhe, le 

Ja Réunion l'égalité des rois avt Fra 
lés domain y compris dans celui de la 


M. Raymond Barbe. ‘li: lis 


Mile Le Ber, rapporteur Pourquoi d 

€! J01 1 tropo tal ? 
L1 

Mile Lafon. 1e text édigé par ù fn 
vol] Assemblée, dont eul notre œroUun e 
été « Heneusermment OX lu, se contente d'examo: 
fragmentaires telles qu l'âg le la retrail | 
leurs, l'unité des caisses industrielles et a 
en ordre des taux d’allocat ins familia 
ment et ulilisation. Que devient, dans in | 
effect V ‘de 1 ét rit soCla ? Notre Up) 
dements successifs, a proposé d'introduire 
lité les iroit iVC lranca en mat 

iale 

Mlle Le Ber, rapporteur. Vncor I 
métro} )11luiris 4 

Mlle Lafon. et \otamment en ju 
Ja compensation nationale et | \ 
d'allocations familial 

Ceei a gêné la majorité de l'Assembli (J 
amendements, que nous avons Clé seuls à 4 ter 


nos collègues indépendants d'outre-mer et 
ires de tous les départ: nent l'outre-m 
appartenance politique. 


gina 


eur 


Par la bouche de son rapporteur, et égale 


de M. 


fait 


savoir... 


l'abbé Catrice 


M. Paul Catrice, Pirlout 


parlant Pour le M. R. P 
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Mile Lafon. que, pour obtonir peu, il fal'ait demander Cela dit, nous n'aurons garde d'isnorer les maigres dispo- 
eu, être modeste. C'est toujours l'expression de Ja majorité sitions progressistes qui résultent du texte actuellement sous 
ho jui! s'agit de n 1 iales ou économiques. En géné- mis à nos suffrages: abatssement à 60 ans de la retraite des 
ral, on dit pourtant: « demander beaucoup pour obtentr peu ». vieux travailleurs, unification des al'ocations familiales sur 
Mais ln raajorilé ne veut ! demander ce qu'elle appelle ‘eiles de fa Martinique, en Guadeloupe, Guyane et à la Réue 
« ] nisn; unilicaliuon des CAISSES lant en ce qui concerne les char. 
pes Cou s que la catégorie des salariés, Ces disposilions 


Mile Le Ber, repporteur. Cela à déjà té fait 1! 


Mile Lafon. et ce qui n'est, pour nous, ni peu, ni beau- 
co | (] ! t que la strict pplication de la loi et 
d à Conslilution, € est hre l'égalité d droits, La majorité 
ne \eul ] e faire désavouer par son Gouvernement, ennemi 
di la ui P ' l'rolr fut « (tu centre et “1 quuche.) 
el, à | lu forte ra] |, ennemi de QE applit ‘lon outre-mer, 

M. Paul Catrice. Vous allez un peu fort ! 

Ml'e Laion. Nous disons cela parce que le ministre des finan- 
ce- lui-même à démontré que le volant de sécurité de la sécu- 
ril alle est affecté au Trésor de l'Elat, c'est-à-dire au tré 


Mile Lafon. C'est pourquoi celui-ci n'entend pas lâcher Île 


Volant à écurilé d i sacurité sociüle pour ausimenter, pal 
ext}; la retraite des vieux travailleurs en France, D'ailleurs, 
les attaques conlinuelles contre le petit risque et différentes 


pratiques montrent bien le cas qu'ici, en France, on fait des 


intérèéts des béncticinires de Ja sécurité sociale, 

C'est pourquoi la majorité de notre Assemblée, qui exprime 
les vues du Gouvernement, n'est pas pressée d'agir pour faire 
introduire dans les départements d'outre-mer tous Îles avan- 

i | la Sc rite 

M. Scolles. Xou Ù pas aux ordres ! 

Mile Lafon. Elle croit faire allusion en présentant iles projets 
provisoir: , connue €! it, et iragmentaires, Elle ne fait, 
en réalité, que favoriser la polilique de guerre et de régres 
soi wiale in coroil re. l' lili jue le ituel Gouvernement. 

M: ben mieux! Elle pratique la diserinination raciaie 
dan \ facon dont elle traite des allocations familiales dans 


les départements d'outre-mer, Les allocations familiales, selon 
elle, doivent servir à toutes sortes de choses intéressantes, 
par exemple, À financer une politique de Fhabitat ainsi qu'il 
ressort du débat du 2 février 1950, à financer des repas 
médico-sociaux pour les élèves, ainsi qu'il ressort du présent 
débat. Mais jamais, au grand jamais, les allocations familiales 
ne doivent ètre versées entre les mains des parents des dépar- 
tements d'outre-mer car ceux-ci sont incapables de s'en ser- 
vir, pense-t-elle, 


Mlle Le Per, rapporteur. Le parti communiste défenseur des 
parents et de Ia hherté! C'est assez amusant. 


Mile Lafon. © e- i que toute la majorité s'accorde pour 
faire payer des dépenses, normalement portées au budget de 
l'Etat, sur des fonds qui appartiennent aux parents qui, à 
notre sens, ont le droit élémentaire d’en disposer comme ils 
de veulent 


M. Raymond Barbé. 1rès bien ! 


Mile Le Ber, rapporteur. Nous verrons pour l'enseignement, 
si vous aurez la même tactique. 


Mile Lafon. Ainsi, malgré nos efforts, le principe de légalité 
des droits concernant la sécurité sociale est repoussé à une 
date indéterminée. 

Mais les populations intéressées veillent. Les travailleurs 
martiniquais viennent de se mettre en grève — nous l'avons 
appris ce malin — pour l'augmentalion des salaires et 
l'application de la sécurité sociale. C'est leur lutte ainsi 
que ceiles des travailleurs et du peuple de France qui, en 
barrant la route à la guerre, en établissant un gouvernement 
démocratique, obtiendront finalement une juste application de 
la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer. 


La proposition qui nous est soumise par la commission el 
telle, qu'après rejet des amendements que nous avons pré- 
sentés, s'apprête à l'adopter la majorité de l’Assemblée, ne 
saurait donc satisfaire les légitimes aspirations à l'égalité, des 
populations des départements d'outre-mer. Nous sommes con- 
vaincus qu'à Ja Martinique, à la Guadeloupe, À la Guyane et 
à la Réunion, les travailleurs sauront reconnaitre ceux qui, 
par leur vote, ont ainsi contribué à éloigner la réalisation des 
mesures qu'ils souhailent ardemment et pour lesquelles ils se 
battent en ce moment avec énergie, 





très limilées ne sauraient certes satisfaire les populations des 
départements d'outre-mer, Mais, dans la mesure où elles cong- 
Uluent un progrès, si limilé soit-ii, nous nous v rallions. 

C'est pourquoi, en dénorçant Fattitude de ceux qui, appar- 
tenant aux partis M. R. P., socialiste, radical, R. P. F,, ete., n’ont 


pas pe QUE 14 proposition pusse avoir un contenu plus 
progressiste, nous votcrons le texte, tout en manifestant notre 
( Viction que, par leur action, les travailleurs de la Marti 
nique, de la Guadeloupe, de la Réünion, sauront arracher les 
revendications que la majorité de l'Assemblée s’est refusée à 
leur reconnaitre, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. La proposition su 


r laquelle nous allons voter 
teud à une mei ire ipplhicalion de 


la législation sur la sécu- 
rilé sociale dans iles départements d'outre-mer. 

Ce n'est là, certes, pas encore la solution idéale que nous 
voudrions vor appliquer Inentôt, le plus tôt possible, mais en 
attendant cet idésf qu'il ne semble pas possible de réaliser 
dans PFavenir 1omédiat, la commission à très heureusement 
demande des réformes urgentes et réalisables dans un délai 
tout à fait rapproché. 

C'est dans cette inletéion que nous avons approuvé cette 
proposition et que nous demandons au Gouvernement d'y 
prèler la meilleure attention, @ous souvenant toujours que 
nous devons nous intéresser tant aux départements qu'aux terri- 
loires d'outre-mer, ainsi que M. Périer le faisait remarquer 
très justement tout à l'heure, 


Nous comprencns très bien que le groupe communiste ne 


Soil pas d'accord avec celle position. 1 eut Roujours transposer 
les queslons sociales sur le plan politique, ét ce n'est pas 
l'intervention de M. Piot ni certaines alitgations de Mlle A 
sur la politique de guerre qui ont apporté un changement à 
la rilourmelie habituelle, 

La semaine dernière, au Conseil de la République, il y eut 
un très vaste débat, qui à duré de seize heures à huit heures 
du matin, sur la sécurité sociale et, durarit ce débat, un séna- 
teur socialiste, M. Boulangé, a très malicieusement rappelé la 
position prise par les communistes à l'origine des assurances 
süciales, Unanimement et par une campagne extrêmement vios 
lente, les communistes se dressérent contre une loi qu'ils appe- 
laient fascile, social-traitre, et je vous passe d'autres expres- 
sions, A celle époque les communistes voulaient condamner 
celle loi, Puis, brusquement le revirement s'est opéré lorsqu'en 
ls les communistes sont partiellement arrivés au pouvoir. 
D'ailleurs, le même orateur socialiste dénoncait l'erreur et 
l'hypocrisie qui consiste à appeler continuellement cette loi 
sur la sécurité sociale, la « ioi Croizat », alors que M. Parodi 
en était l'initiateur. 

Mais nous savons très bien quelie est la raison de cette posi- 
tion, de ce revirement du groupe communiste, L'actualité de 
ces dernières semaines nous à montré ce que malheureusement, 
dans cerlains cas, le parti communiste avait voulu faire de la 
sécurilé sociale: s'y installer comme dans un fromage, utiliser 
les organismes de sécurité sociale pour sa propagande, ur 
la diffusion de ses écrits, pour placer ses hommes, pour pacer 
ses maires révoqués, ete. 


M. Odru. Allez dire cela aux bénéficiaires de la sécurité 
sociale, moesieur l'abbé, et vous serez bien reçu! 


M. Paul Catrice. Nous ne sommes certes pas pour cette posi- 
Hion-là, nous sommes partisans de la promotion sociale, nous 
sormmes partisans d’un progrès de la législation sociale de 
pus en plus grand aussi bien outre-mer que dans la métro- 
pole. 


Mile Lafon. Vous auriez dû voter nos amendements! 

M. Paul Catrice. Nous n'avons pas d'intentions politiques, 
mais nous vous demandons de réaliser dès maintenant ce qui 
sera possible et utile. 


M. Raymond Barbé. Cela n'empêchera pas que vous avez, 
par deux serutims publies, voté contre l'égalité des droits. 


Mile Le Ber, rapporteur. Vous aussi, puisque vous avez voté 
l'abaissement de l'âge. 
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M. Paul Catrice. « La condition prolétarienne 
dans un écrit tout récent — « est malheureusement un fait 


s - 
—  |ISAl: Je 


très douloureux, et qui doit émouvoir les cœurs. Nous appelons 
« Hromolion ouvricré le redressement institutionnel et coil 

tif du prolétariat, I s'agit de perimeître à Ja lasse auvrière 
em tant aue classe, d'accéder par ses représentants aux respon 
sabilités dans les diverses institutions du pays. I s'agit d 
construire une nouveile société dans laquelle les travarileu 


pour non seulement collaborer à Ja direction des ent 


prises ou de l'économie, ma v étre au mème lilre que 1] 
uutres. 

Les meilleurs parini les militants ouvriers savent fort bics 
qi l { reprise uc part EnVErsuTe uDp se ue € voiui )!1 
qui ne se réalisera que par paniers successifs, et que l'un de 


rs est l'accession à la culture conférant à ceux qui en 
il 


manquent une compétence nécessaire dans tous les domaines. 
Encore faut-il le vouloir sincèrement et faciliter au pius grand 
nombre l'acquisition de celle culture, qui restera Ja conquête 
h rofue des seules élites ouvrièri s, tant que la condition pro- 
létarieune sera écrasante pour la multitude ». 

Or, nous ne voulons pas de cette condition prolélarienne écra 
sante pour Ja multitude, Nous n’en voulons pas plus pour le 
pays d'outre-mer que pour les pays occidentaux. 


Cette lettre de l'a hevèque de Marseille - car c’est l'arche 
vêque de Marseille qui est l’auteur de la magnifique Jettre que 
je viens de vous lire — trouve, me semble-t1l, sa parfaite 


application dans les territoires d'outre-mer. 

Il n'y a pas encore, ou très peu, de ce sous-prolétariit dans 
les territoires d'outre-mer. Nous devons faire tout notre possihie 
pour celle promotion de la classe ouvrière. 

Le développement d'une législation de sécurité sociale est 
l'un des instruments les plus indispensables et les plus urgents 
qui permettra le bien, le bonheur et le progrès de toutes les 
populations d'outre-mer. (Très bien! Très bien et applaudis 
sements au centre el à droite.) 


M. le président. Pœsonne ne demande plus Ja parole ? 


Je mets aux voix l’ensemble, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Ja 
CominissIon, 

Le serulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis … MM. les secrélaires en onérent 


de dépouillement.) 
M. le président, Voici le résullat du dépouillement du serubin: 


Mit cetiie Ji ME 17 0e SERRE 106 
MIO OC ANSE une sn ia eneneuessee KA 


Pour l’adoption........... 166 
CORTE serrés se 


css. 0 


L'Assemblée de l'Union francaise a adoplé à l'unanimité, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La commission propose de rédiger comme suit 
le titre de Ja proposilion : 

« Proposition tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
sur Ja nécessité d'une meilleure applicafion de la législation 
sociale dans les départements des Antilles, de la Réunion et 
dans les centres urbains de la Guyane, » 

I n'y a pas d'opposition ? 


Le nouveau titre est adopté. 


= Tu 
PRESSE FRANÇAISE OUTRE-MER 
Retraites des journalistes. 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de ] 
proposition de Mme Caffot et M. Estèbe, tendant à inviter -l 
uouvernement à se préoccuper du sort des journalistes fran- 
ais qui ont exercé ou exercent leur profession dans la presse 
française ayant son siège outre-mer, de façon à étendre à 
ces derniers, dans l'esprit de l'ordonnance du 18 octobre 1945, 
le régime de retraite des journalistes de la France métropo- 
litaine (n°s 276 et 321, année 1950). 


La parole est à Mme Caffot, rapporteur. 


[1 
» 


Mme Caffot, rapporteur de la commission d'information. Mes- 
dames, messieurs, la proposition n° 276 déposée sur le bureau 
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listo ju 1 1 Î 
Le courant d'idées qui, depuis loi CHups, est 1 
os Hiter] all! QE Javeur l organisat \ } | 
et, hotaminent, de lorgat ation d proics )11 Le iht 
pouvait laisser à l'écart les prof ions de la presse, { | 
que la nécessité de celte organisation bien (} à Lardive, € Lt à 
l'origine de divers groupeinents internationaux et, pl | | 
lement en ce qui no ic Cl le à créa \ 1 
29 imars 1935 portant statut pro iniel di Jour les et 
le l'ordonnance du 26 août 194%, 1 ill | À 
reprises de presse. 

L'ordonnance du 26 août 1914 uw 10 lation de la pi 
francaise (Journal officiel du 20 août 1944) t LIT i 
permanent de nos concert le dont \ 
à cefl rmporalion, 

Si nous nous penchot ir Ja formation pi | 
Ja presse hous trouvons, ä )rigirie, Gt lexles san { t 111it= 
liorés, toujours amendés et dont les deux principaux const 
tuent actuellement la baise de La prof on de jou te, co 
sont 

Le décret du 17 LAN ICT 1936 relalif à i [a l [RE 
fessionnelle » des journalistes (Journal officiel du 21 j r 
1956) prévue par l'article 29-J du code du travail, 

Et j'arrêté au 31 octobre 1944 (Journal officiel du 17 noveme 
bre 1944) nommant les memihi d \ Cornmi ini d i 
« carte d'identité des journalistes professi nel , Compiét 


d'ailleurs par les deux arrêtés du 6 octobre 1945 permettant 
l'adjonclion de nouveaux membres dans ladite commu 

Le tout étant acquis, il semble que tout aurait dû fonetio 
ner au mieux des intéressés, d'autant qu'un véritable « code 
de Ja presse était institut par 105 PrINCIPAUX textes UivVant 

La loi du 29 juillet 1881 r la liberté de la mi 

L'ordonnance du 20 sepleimbre 1944 relative à 
lation provisoire de la presse périodique en territoir néti 


} Î 
pol tain libéré. 


L'ordonnance du 13 septembre 1945 modiGant la | 
let ISS1 sur la liberté de la presse, 


Et enfin, la loi du 28 février 1947 ,: rendait à Ja 
totale liberté, puisque notre ami, le regretté Pierre 1 
supprimait par ce texte « lantor bon préalable 


paraitre un journal ou écrit périodiqu 
‘l pu ] 


Parallèlement, en marge 


sion » et de la création du « code di | ( qu Li fait 
pour tous ces artisans travaillant por la jp ss | 
domaine social ? Quel était leur avt [ | 
ou quel était le secour: l Hbc | ôti 
cas de maladie ou malheur da fur 

lurant l'exc * de leur pt 1n ? 

C'est ce que nous il] Di) eno 

Régime de prévoyance sociale de Ja pm e de 1928 à 19 ps 
Dès 1928, M. Henry Simond, aidé par M. Georg [IE 

lait la Laisse générale des retraite de la rt { 
Celle-c1. créée surtout à l'inti | n di jou liste 
et « idres, exclus des assura es L les, en 
salaires t devenue ins objet du fait que to 
rents et colisants devinrent assurt ( IX depu ! 
vier 1947, en applicat le Ja li ] 
date du 22 mars 1946. prévovant l'assujett 
aUxX assurances sociales de l'ensen 1 l 

Entre temps, l'ordonnance du 18 | 1945 pe 
transformation de cette premiere inetitution 
complémentaire et insütuait un svstème canital ( 
praliquement, ne donna p {l ION aux d | 
nels susceptibles d'en béné! r. En effet, à 1! 
s'aperçoit qu'ave: le systéme de prév ince € l { 
malgré les ressource préy à l'article 2 de ladite oi 
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* | nié on ut nnuvllement est de 
i {y f par an enviro Malgré les efforts conjugués de 

| l'a le 1% de cette ordonnance süpulant que: « à 
dut lu 1% octobre 1945, les rédacteurs et employés des jour 
l ‘ ( i es d'information, n rlés, imprimerics 

il { de la pre e qu lier eu! per yf11- 

1 Frat el de col ‘ seront oblivatoirement affi- 

lt 1 la i cénérale des retraites de Ja presse francaise », 

malere le dévouement di principaux bic Weurs et  dona 

leur MM. Achille Per u et Léon Pailbv. cette caicce devint 

caduaue et c'est 1 que tous Jes travailleurs de la presse en- 

vi l { le Lisp Uons qu e résument dans l'exposé 

{ lu 

1 { { Ut l la 

| ] | le Ta «dt n «ci | ART ëe Ja 

| { |. ch | éd a la ] dati de fa « cui Û 

| de la pi e f cuise » du fait de linsi 

l irces accordées aux vieux Journalistes en 

relraite ne se discute pas; il n’esl pas moins indiscu- 

table que le il hisations de presse a\ uent intérêt à prendre 

d'aut dispositions pour assure à leurs 7 wtssants Le mini 
um de garantie de prevova e sociale, 

(x pr upatior ont suscité di multiple démarche de Ja 
part d cadres de Ja presse qui ont abouti à un accord réalisé, 
apr leux années de pourparler entré d'une part, la fédé 
I n nationale de la presse française, le syndicat national des 
Jout liste et le syndicat n ional des cadres de la presse et 
le m tère du travail et de la curité sociale d'autre part, 


l i 25 juillet 1949, signé entre les divers 
orga IT ités an paragraphe précédent et le ministre du tra 
val, le personnel de la presse est doté actuellement d’un 


I 1) e retraite idapté aux circonstances actuelles, avec 
cfiet ( pter du {1% juiilet 1949 
C'est ainsi que, par arrêté du ministre du travail et de la 
sCCurit wiale, en date du ?6 décembre 1949, la « caisse natio- 
nale de retraite d cadres de Ja presse » est autorisée à fonc- 
Hionner dar les conditions prévues aux artiel 43 et 58 du 
lécret modifié au $S juin 194 
Nouveau rt Tr le retraite d cad le Ta presse, Prati 
ALL SIT Il : le] us le 1* Ju let 1949, Ja « con 
nv e retraite et de prévoyan de 
1 1 À6 1947 » est applicahle aux journalietes et aux 
| lt { 1 | nress 
| 
| me de retraité t1 ur la répartition entre les 
pensionnt lu montant des isations versées par leurs con- 
frères et collègnes « té, cotisati sont basées sut 
la partie dn ire comprise entre le plafond des assurances 
so et un IXierne plafond égal à 4 fois ce chiffre (C'est- 
-dire entre 22.090 et SS.000 francs par mois. Ceci est le salaire 
brut ui} | il ° uis pour frais profess nels. 
L& hi { est d oO p. 1x) | 1.6 p. 1 | ä Ja 
harge de l'emploi { i verse, en ! 1,90 p. 100 sut 
ja tranche d umise aux assura ciules 
A la lurmai el exposé nou nstatons, non san satis- 
| fu ‘ ble wgauismes de pres imétropoli- 
br fi { 111 LJ l di ji i 11 ha | 
ji \ piup | dt corpot Uon rrÂCe 
il A | LA \éral ilion de la loi la i | } l L 2e | late 
lu 22 n 1 
& Au fait que, d apr les disposihon de ladite loi ] peu 
tre créé des institutions de prévoyance et de sécurité sociale 
\ pour but d'assurer à leurs participants des avantages 
ioultant à ceux qui découlent du régime légal de sécurité 
de, par le fail des deux conventions collectives nationales 
ju ont élu 171 lu =, le 14 Inars 1957. entre lé cCorist il national 
fran C. N. P. F.) e! les orzanisaltions syndi- 
| fi je et de cadre 
La pre uicre de ces conventions institue un regime 1bligaloire 
et un régime facultatif de prévoyance et de retraite des cadres. 


‘ É “à : ant : Fe à 
La deuxième maintient les avantages acquis antérieurement 


par cette catégorie de salariés, en application, soit de conven- 
on lecti t de contrats de travail individuels. 
Ces deux conventions, remaniées à plusieurs reprises, ont été 
a1 I le ministre du travail et de la urité sociale, el 
devenues vbligatoires pour toutes les entreprises qui pour- 
raient ou qui ont adhéré à l'une des fédérations spécialisées 


lu €. N. P, F., étant donn leur activité. 

Par ailleurs, le champ d'activité du C. N. P. F. ne couvrant 
pas la totalité d ictiviés professionnelles du pays, des ave- 
nants parliculiers à certaines professions ne ressorussant pas 
du domaine du C. N. P. F. peuvent être conclus el agréés par 

, ministre du travail et de la sécurité sociale afin d'étendre 
vux cadres desdites professions le bénélice des « conventions 
collectives » du 14 lnars 1947. 
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C'est donc ainsi que le bénéfice des conventions collectives 
du 1% mars 1947 à pu être étendu à la branche professionnelle 
le, la presse par avenant du 2% juillet 1949, Réjouissons-nous 


en, certes, tout en déplorant que lorsque des journalistes métra- 
polutains partent en mission outre-mer, dans un terriloire ou 
pays de l'Union française, ils se voient automatiquement pri 

du hénélice de la sécurité sociale dès qu'ils mettent pied à 
terre, subissant ainsi le régime de leurs collègues SE | ni 


et dont l'essentiel est spfcifié ci-après. 
lRcuiume de retraite des 10 ira les el idres de pi vu does 
parlements d'outre-mer, — Si l’on considère les péripét 

11! ) » lu t nl 1 
muitipies par lesquell la press Haine à dû pa-st 
résultat positif oblenu, force nous est donc de 


pour aboutir au i 

con idérer qu'il est possible et infiniment souhaitable que les 
journalistes et cadres de presse des départements d'out".-mer 
solent dotés d'un régime semblable au rome métropolitatt 


\ctuellement des négocialions sont en cours en Algérie J 
faire participer les journalistes algériens aux conventions col 
tive de mars 1947. Ces journalistes ont, en effet, rem 


ieurs conditions nécessaires à l'institution du régime mét 
polilain de retraite des cadres : 

a) Hs ont adhéré à Ja fédération de la presse métropolit 

b) Hs bénéticient d'un régime de « sfcurilé sociale t des 
conventions collectives de mars 1947. 

Cependant, 11 demeure à réaliser un accord avec le patron 


qui aboulrait à un protocole signé à l'issue d'une commission 
parilaire réunissant à égalité de représentation les délégués 
cadres et du patron it {conformément à l'article 2, pa r 
dernier alinéa, de la première cenvention collective du #1 
mars 1947). 





Cette dernière formallk dép nd uniquement des deux partit 
en présence, le Gouvernement ne saurait intervenir dans cet 
accord de gré à gré. 

Pour là Guyane, la Martinique, la Guadeloupe, Ja KR s 

èmes dis pp'iquer et peuvent d'être, à condi 
tion que TU Jeu l tes et idres de la presse 10 - ‘ 
préoccupent, pour les « 4 vieilles », en raÿson de l'existence 4 
la sécurité sociale et de Ja possibilité de bénéfivicr di 
« conventions collectives », par référence aux moyens emplovi 
en Algérie 

Que se passt t-il dans les autr par | vutre-mer ? 


r " t ; 
Inecines €1sS/r0 hi SU) LI 


Le but de la proposition n° 276 vise plus particulièrement H 
juuiti ilistes et cadres de presse des pays ou terriloires de lUn: 


française, tant autochtones qu'européens, où ils sont tou 


ment dépourvus de système de prévoyance sociale, à Len 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale francaise 
à M igascar et aux Comores, dans les îles du Pacifique Coti 
[ra les Somalis, les terr!! es gous tutelle et 


Il est toutefois bon de noter qu'un système de conventions 
collectives « fonctionne » ça Afrique occidentale francçai 


OU: La: 
qui signifie que les cadres et les professions de ces terriloi 


ont un souci permanent de créer une institution de prévoyance 
l 


sociale, H demeure que Fordonnance du 18 octobre 1%» 
« concernant l'affiliation à la caisse générale de retraite de 
presse francaise du de press 
se en son article 1 F, que: 

Bénéficicront d'une retraite: « Les rédacteurs et employt 
d i )Urnaux, rœvuczs... di Fran [es et des Colo 1IBS. » 


ersonnel des organismes 


I nance, toujours en vigueur, désigne spécifiquement 
urnalistes et cadri de presse de J'Union française et ct 
rait une régression, par rapport à l'esprit de cette ordonnance, 
de ne pas envisager, dans les plus brefs délais, la façon d'orga- 
niser, outre-mer, un régime de retraite pour les diverses orga 
nisalions de presse remplissant les conditions prévues par les 
textes créant la « carte d'identité de journaliste et les diverses 
dispositions lévales organis nt un véritable « code de la presse 
urgent d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité évidente d'instaurer un régime de sécurité sociale 
outre-mer et de prévoir l'extension des conventions collectives, 
La base de prévoyance sociale dont bénéficie la presse métr 
P litaine se doit d'être cr ‘e outre-mer. 

Il est enfin désirable que, dans le souei de ses interéts pro- 
pres, la presse d'outre-mer prévoie: soit la création d'une caisse 
autonome et fédérative semblable à la « caisse nalivnale de 
relraite des cadres de la presse métropolitaine », soit son afti- 
liation à la « fédération de la presse française » avec agrément 
de celle-ci et, parallèlement sollicite de la « eaisse nationale de 
retraite des cadres de la presse métropolitaine », soit son affi- 
chement national éventuel moyennant des cotisations régu- 
lières à verser à ladite caisse, ce qui est normal. 

En résumé, il est établi que le Gouvernement aurait pour 
tâche d'instaurer la sécurité sociale et le bénéfice des conven- 
tions collectives dans les territoires de l'Union française {su 
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bénéfice d'ailleurs de toutes les populations de l'Union fran 
+ } } I d'ou ' , 


çaise). Les journalistes et caures ue la pr 


auraient le devoir de se fédérer et de réaliser les a tn 
locaux que métropaltains, aux Jins d'aboutir à un régime ue 
retraite identiqu ü celui dent jou nt l ui 1} nl il 
confrères métropolitains. Il semble, que malgré les difficult: 
éconmidues afl reil 5. valables d'aiieurs pour tons les } ays 
européens, les principales données exigées pour réaliser le but 


de la proposition n° 276 ne sont pas impossibles à établit 
L'opinion est tout aussi sensible outre-mer qu'en métropole et 
ceux qui contribuent à la former, en toute objectivité, ri ritent 
bien qu’on se penche Vers etix dans un geste de sollictinde 
fraternelle. 

Telles sont les raisons pour Îles ju les nous vous demandons 
d'adopter la proposition n° 276, légèrement modilice dans sa 


forme, intacte dans son esprit et sur le fond. 


M. le président. La parole est à M. Zinsou, rapporieur pour 
avis de la commission des affaires sociales 


Miie Le Ber, vice-préside nte de la commission des affaires 
socules. Monsieur le président, M. Zinsou n'étant pas présent 
en raison de son prochain départ pour l'Afrique, là commission 
des affaires sociales n'insiste pas pour donner son avis. La dis- 
cussion peut continuer sans l'avis de celte commission, 


M. le président. La parole est à M. Odru dans la discussion 
générale. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, Mme le rapporteur vient d'in 
diquer qu'il était équitalée que les journalistes d'outre-mer 
voient leur avenir garanti. Et elle à précisé que c'élait là lob 
jecÜf poursuivi par la proposition qui nous est actuellement 
sourHise, 

Le groupe communiste, parce qu'il a toujour été le défenseur 
des droits des travailleurs des pays d'outre-mer se féicite de 
ce souci qui part d'un bon naturel. Mieux, il souhaite que 
Mme Caffot, qui cumule avec ses qualités de co-auteur de Ia 
roposition et de rapporteur de la commission, celles de mem 
mé du même parti que MM. Pieven et Millerrand, respective 
ment président du conseil et ministre de la France d'outre- 
mer, réussisse à faire obtenir cette retraite aux journalistes 
d'outre-mer et également, ainsi que l'indique son rapport, à 
faire instaurer par le Gouvernement, où sièécent en si bonne 
place ses amis, la sécurité sociale et les conventions collec- 
lives dans tous les {erritoires. 

Mme Caffot peut assurer M. Pleven et M. Mitterrand que Île 
groupe communiste (Sourires à l'extrême gauche.) vVotera di 
grand cœur de tels projets qui correspondent à la volonté de 
bien-être des peuples d'outre-mer et À la polilique de soutien 
des peuples opprimés, qui est celle du parti communiste fran 
çais. 

Cela dit et sans nous faire d'ailleurs trop d'illusions sur 
l'accueil que Mme Caflot pourra recevoir auprès de ses amis 
politiques, MM. Pleven et Mitlerrard, dont la politique de 
guerre el de répression n'a rien à voir avec la politique de 
bien-être, de liberté et de paix que le peuyle souhaite, le 
groupe communisle pense qu'il est juste que les journalistes 
d'outre-mer, comme ceux de France, aient leur avenir garanti 
I est juste de vouloir que ces journalistes puissent, au soir 
de leur vie, jouir d'un régime de retraite qui leur permette de 
terminer dignement leur existence. 

use de la 
retraite dans l'exercice normal de leur profession. En effet, à 
quoi pourrait bien servir l’organisation d'un régime de retraite 
pour les journalistes d'outre-mer, quand les administrateurs 
gouverneurs, hauts commissaires, ministres, peuvent, à tout 
moment, sous n'importe quel prétexte, faire perquisilionner au 
siège d’un journal, faire arrêter les rédacteurs, les traduire en 
justice et leur offrir ES comme retraite, la prison 
ou de colossales ament 


Mais encore faudrait-il qu'ils puissent arriver à là 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bien ! 


M. Odru. Certes, je ne vise pas ici les journalistes qui sévis- 
sent à La Guinée française, journal du gouverneur de Guinée 
ni à Paris-Dakar, journal de M. Béchard, ni à La Côte-d'Ivoire, 
pr oflicieux de M. Péchoux, ni au Progrès, organe du R. P 

dans l'ile de la Réunion, ni à Tana-Journal et à L'Avenir de 
Madagascar, journaux de la grosse colonisation, ni à La Vigie 
inarocaine, à L'Echo d'Oran ou à La Presse, de Tunis. Ceux-la 
savent écrire ce qu'il faut pour atteindre l’âge de la retraite 
officicile sans trop de difficultés. Du moins le croient-ils, car 
ils ne voient pas l'immense mouvement des peuples en lutte 
pour leur liberté, de ces peuples qui, un jour plus proche qu'ils 
ne le croient, leur demar.deront des comptes. 
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M. Ciard. le léermande la paroi 

M. le président, La parole est à M. Giard 
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me donner le montant d pénalités inflis . à un Journal 
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M. Odru, 11 y à à Paris M. N'Gom, secrétaire de l’Union des 
syvudicats ©, G. T. du Cameroun et membre de l'Union des 
populations camerounaises, Je vous prie de vous mettre en 
relation avec lui, I vous dira que des amendes de dizaines et 
de centaines de milliers de francs, en général, ont été distri- 
buées à toute la presse anticolonialiste, et vous le savez per- 
Unermiment, 


M. Giard. C'est absolument faux! 


M. Odru. Vous savez aussi, monsieur Giard, que L'Essor, au 
Soudan, comme n'unporte quel journal anticolonialiste, est 
britni partout. 


M. Giard. Absolument pas! Tout cela est faux! Jamais ils 
n'ont subi de peines de prison, jamais ils ne se sont vu infli- 
ger des armendes en especes. 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussicer. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voucrais simplement, avant 
exercé les fonctions de directeur de journal et rentrant, par 
consequent, dans cette catégorie dont on veut bien aujourd'hui 
s'occuper, donner une ou deux précisions. 

IL est bon que l’on se préoccupe, comme le dit la propo- 
silion elle-méime, du « sort des journalistes qui ont exercé 
ou exercent... ». Sous cette forme extrémement générale, il y 
aurait en effet pour notre Assemblée, sous l'angle du respect 
de la Constitution, sous l'angle du respect de la liberté de la 
presse, beaucoup à faire en ce qui concerne la presse d'outre- 
Incvr. 

li serait également utile que l’on s'occupât du régime des 
retraites des journalistes de la France d'outre-mer, Mais, comme 
l'a dit tout à l'heure excellemment — et je suis entièrement 
d'accord avee lui — mon collègue et ami M. Odru, ce qui, à 
l'heure actuelle, préoccupe essentiellement les hommes qui 
veuleat exprimer leur opinion dans les journaux, c’est la pos- 
sibilité d'exprimer celte opinion librement, sans voir peser à 
chaque moment sur eux la menace d'une de ces peines de 
prison qui sont distribuées avec une légèreté et une facilité 
extraordinares, Lorsque lon compare le régime de la presse 
d'outre-mer avec celui de la presse métropolitaine, et nous 
savons déjà qu'elle ne jouit pas de toute liberté, de multiples 
amerwles el de multiples peines sont également prononcées 
contre elle — lorsqu'on compare ces deux régimes, lorsqu'on 
voit infliger des peines de deux ans de prison, comme ce fut 
le cas pour notre camarade Doudou Gueve condamné à deux 
aus de prison el à 600,000 franes d'amende pour un article de 
presse dans lequel if dénonçait des faits qui ont été portés 
devaat des tribunaux, qui ont fait l'objet d'une enquête, mais 
que l'on a trouvé attentaloire au prestige et à l'autorité fran- 
caise, parce que, dans nos pays, on s'appuie sur ce principe 
que ce qui peut étre dénoncé en France ne peut pas l'être 
outresner parce que cela porte atteinte au prestige et à l’au- 
tosité de Ja France; lorsqu'on assiste à un tel spectacle, on 
est obligé de conclure que ce qui porte atteinte au prestige et 
à l'autorité de la France, ce sont les abus que l’on commet en 
son hom, Si vous voulez cacher ces abus, tôt ou tard ils fini- 
ront par ètre connus, Parce que vous n'en parlez pas, vous 
pensez que les hommes de nos pays ne les jugent pas, ne les 
voient pas, ne les dénoncent pas. Parce qu'ils ne savent pas 
écrire, Vons croyez qu'ils ne savent pas juger les hommes qui 
commettent ces abus, Le grand danger, c'est justement d’igno- 
rer ces abus que L'on commet au nom de la France, au nom du 
peuple français, C'est pourquoi nous estimons que, si notre 
Assemblée doit s'occuper du sort futur des journalistes, elle 
se doit aussi de s'occuper du sort présent de ces journalistes. 
Il v à aussi d'autres moyens par lesquels on réduit ces jour- 
nalistes au silence, ces amendes exagérées que l’on impose. 
Alors qu'en France on voit imposer des amendes de 6.000 
franes, 10.000 francs, que, bien souvent, on n'inflige même 
re d'amende, là-bas des amendes de 500.000 francs, de 1 mil- 
ion de franes €. F, A. sont imposées aux journalistes. 

Je suis done d'accord pour la retraite, mais ce n'est pas 
celle-là que, pour ma part, je sollicite, Je ne crains d’ailleurs 
pas davantage l'autre retraite que l’on pourrait m'offrir, mais 
je dis que, si cette Assemblée veut s’honorer, c’est surtout en 
agissant pour la liberté de la presse, dont le noble rôle est de 
dénoncer les abus, de dire la vérité, Un proverbe africain dit 
« que la vérilé est comme le soleil levant que l’on ne peut pas 
cacher avec Ja paume de la main ». 

Dans nos pays, vous ne la cacherez pas non plus avec la 
paume de la main, elle s'est levée et ira droit son chemin ! 
(Applaudissements à l’extréme gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2... 
La discussion générale est close, 
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Je consulte l'Assemblée sur le’ passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À 
se préoccuper du sort des journalistes français qui ont exercé 
ou exercent leur profession dans la presse française ayant son 
siège outre-mer, de façon à organiser pour ces derniers, dans 
l'esprit de l'ordonnance du 18 octobre 1945, le régime de retraite 
dont jouissent les journalistes de la France métropolitaine, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par Mme Caffot, 
MM. Estèbe et Catrice tendant à remplacer la fin du texte de la 
cormiInission, après les mots: « du sort des journalistes », par 
les dispositions suivantes : 


« citoyens de l'Union française qui ont exercé où exercent 
leur profession dans la presse ayant son siege outre-mer; 
— et en attendant la mise en œuvre d'un régime de sécurité 
sociale dans les départements et terriloires d'outre-mer; 
— insiste sur l'opportunité et l'urgence d'une organisation pro 
fessionnelle de la presse d'outre-mer, analogue à celle de Ja 
France métropolitaine de façon à la faire bénéficier d’un régime 
de retraite s'inspirant des dispositions de l'ordonnance du 1$ oc- 
tobre 1945 et suivant l'exemple de la caisse nationale de retraite 
des cadres de la presse métropolitaine ». 

La parole est à M. Estèbe pour soutenir cet amendement, 


M. Estèbe, président de la commission. C'est, en effet, sur 
cette proposition que je vous donnerai quelques explications. 
Elles seront d'ailleurs Éitres puisque, dans la discussion géné- 
rale, une unanimité incontestable est apparue, au moins sur 
les principes essentiels, 

Le sujet Le à de tels développements, facilement démago- 
giques et déclamatoires, que la meilleure facon de servir ee 
texte est encore de s'en tenir à une appréciation extrémement 
mesurée. 

Je suis d'accord avec mes collègues communistes et notam- 
avec M. d’Arboussier, pour affirmer que, dans une démocratie 
normale et qui se respecte, digne d'elle-même, la liberté de 
la presse est un droit intangible. Or, il n'est pas douteux — je 
m'en explique aussi franchement que possible — que, dans 
les territoires d'outre-mer, à l'heure actuelle, pour des raisons 
qu'il est superflu d'énumérer, la condition de journaliste n'est 
en aucune façon comparable à celle prévue par le statut du 
journaliste français. 

Je suis d'accord pour dire que des moyens éventuels de 
pression qui, d’ailleurs, ne sont pas unilatéraux, peuvent par- 
faitement s'exercer sur un journaliste, C’est dans la mesure 
encore ininime où, précisément, ce journaliste d'outre-mer 
aura le droit de s'affilier à une organisation professionnelle 


qui lui donnera la possibilité — dans un monde dont vous 
savez que la solidarité professionnelle est la règle — de faire 


entendre, non plus une voix isolée, toujours soumise à des 
pressions contre lesquelles il ne peut rien, mais une voix 
dont l'écho collectif sera entendu en France, qu'il pourra oppo- 
ser une certaine barrière aux pressions qui s exercent sur lui. 

C'est dans le cadre d’une organisation professionnelle bien 
comprise, que le journaliste d'outre-mer, autochtone ou Fran- 
çais métropolitain, c’est-à-dire le journaliste citoyen de l'Union 
française, pourra Voir améliorer son statut. 

La question est complexe et le mérite non négligeable de 
l'excellent rapport de ma collègue, Mme Caffot, est d'avoir pro- 
jeté une lumière indispensable sur une brousse de textes par- 
fois contradictoires, en tout cas d'inspiration hétérogène, de les 
avoir éclairés et d'avoir fait le point de la situation. 

Je résume: il ne peut pas y avoir de retraite s’il n’y à pas 
d'organisation professionnelle, Je ne ferai pas l’injure à un 
de nos plus éminents collègues, le président Boussenot, d’igno- 
rer le rôle qu'il a déjà joué dans la création et dans l’anima- 
tion d'un syndicat de la presse dite coloniale, mais il n’est 
pas douteux, et il voudra bien en convenir lui-même, que 
cette amorce d'organisation professionnelle ne suffit pas, à 
l'heure actuelle, à englober la totalité des journalistes tant 
autochtones que métropolitains, écrivant dans des journaux 
ayant leur siège outre-mer. 

Le seul mérite mais le mérite réel de cette proposition, est 
d'attirer l'attention des pouvoirs publics et des organisations 
de la presse représentative sur la nécessité, afin d'améliorer 
le sort desdits journalistes, de poser et de résoudre les pro- 
blèmes préalables qui sont, au fond, d'organisation profession- 
nelle. 

Deux voies nous sont ouvertes: ou l’affiliation à ce qui existe 
déjà, ou la création d'une caisse autonome. En tout cas le pro- 
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hléine est posé, I faut qu'il soit résolu car, les uns et le 
autres. au cours de nos voyages outre-mer, nous avons ele 
in contact avec des représentants qualifiés de là presse d'outt 

tuer, qui tous réclament leur statut. 

Je ne prendrai qu'un seul exemple: la di Mucdagra cal 
Au sein de la presse de Madagascar tous les Journatistes 
qu'ils soient autoch ones où métropolitains, quelles qui 
opinions politiques - et elles étaient Variables 
couvrant exactement la totalité de leéeluquier 
francais) étaient unanimes pour demander que 
de leur sort soit prise en eonsidération, 

lv a là une œuvre d'assainissement à réaliser car il n'es 
as douteux qu'aux droits correspondent des devoirs et qu 
Le journalistes qualifiés sont les premiers à demander qui 
Jeur plume ne sait pas assimilée à une plume qui véritable 
ment, ef à queique bord qu'elle appardenne, se fait plutot l' 
elave, et parfois la mercenaire, d'opinions excessives et inté 
ressées, it est indispensable que la Bbre expression, même pan 
fois dans un dépassement qui est à Fhonneur de la Hiberté de 
la presse française, d'une volonté authentique de satisfaire 
dans ces territoires, à la cendition de citovens de FÜnion fran 
çaise, soit autorisée et protégée, 

Je demande à cotte \sserblee ile bion vouloir considérer 
que Jà, se trouve posée une question importante, Seuls 
eluront de cette organisation professionnelle qui doit étre créée, 
ceux qui considérent que là presse n'est pas Fexpression dune 
sincérité totale, mais Piastroment de desseins plus où moins 
avoués, el sur ce point, sur tous les banes de cette Assemblée, 
nous serons tous d'accord pour considérer que : « Dberti 
d'abord, liberté avant tout, 11 n'est point de démocralie sans 
cela. » (Applaudissements sur tous Les bancs.) 


Î 


press { 


soient 
ulles 
| léolouique 
la dignit( 


leurs 


M. Coquart. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cet à M. Coquart. 


M. Coquart. Je \oudrais simplement poser une question à 
M. Estèbe, En lisant le texte de l'amendement qui vient de 
nous être distribué, je constate qu'on nous propose de rerm- 
placer l'expression « sort des journalistes français qui ont 
exercé où exercent leur profession dans la presse française, 
ayant son siège outre-mer », expression qui figure dans Île 
texte du rapport présenté par Mine Caffot, par cette autre ex- 
pression: « citoyens de l'Union française qui ont exercé où 
exercent leur profession dans la presse ayant son siège outre- 
mer », 

Ne crovez-vous pas, mon cher collègue, qu'avec la rédac 
lion que vous nous proposez, solent visés, outre les journals 
tes français proprements dits, les journalistes, ciloyens de 
l'Union francaise, exerçant leur profession dans des Etats asso 
ciés ? 

S'il en est ainsi, puisque la proposition tend à inviter le 
vouvernement à se préoccuper du sort des journalistes d'outre 
mer, jé me demande si la rédaction que vous préconisez est la 
meilleure : car il ne me semble pas qu'il appartienne au Gouver- 
nement français de prendre des mesures, je suppose, en 
faveur de journaistes vietnamiens écrivant dans des journaux 
viétnamiene, monsieur Estébe, ne pourriez-vous pas, en 
admettant que vous vouliez maintenir « citoyens de l'Union 
française », rétablir au moins l'épithète « française » après le 
mot « presse », c'est-à-dire rédiger votre amendement comme 
suit: «.. citoyens de FJ'Union française qui ont exercé ou 
exercent leur profession dans la presse française avant son 
siège outre-mer ». Cette rédaction, où une rédaction analogue, 
me paraitrait sauvegarder mieux les prérogatives des gouver 
nements des Etals associés, 


M. le président de la commission. Si nous avons estimé que 
l'adjonetion du terme « citoyens de l'Union française » état 
préférable au terme de « journalistes français », c'est parce 
qu'il s'agissait de ne pas paraître, par une rédaction un peu 
himitative, écarter de l'acceptation totale de cette proposition, 
précisément la qualité d'autochtone, ‘ 

Au surplus, ceci nous à fait passer sur le risque, qui me 
semble mineur, de paraître engliober — ce qui n'est possible 
mi en fait ni en droit — dans la juridiction à venir, des jour- 
nalistes citoyens de l’Union française relevant de territoires de 
pleine sonveraineté. En effet, dans ce domaine, qui est main- 
tenant de droit international, nous n'avons aucune qualité pour 
légiférer ni, à plus forte raison, pour demander une décision 
gouvernementale. 


Votre observation se justifie en fait, mais pas en droit. 


M. Coquart. Mon cher collègue, vous admettez pourtant bien 
que les mesures que vous demandez actuellement concerne- 
raient des journalistes français collaborant à des journaux pa- 
raissant dans les Etats associés; en d’autres lermes, des jour- 


S'ExX- 
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nalistes francais coflaborant à un journal français para in 

y Viet-Nain par exemple Alu vitult it précisez-Vo lis 
laetion qu'H nvicnt d'intioditie ? 

M. le président de la commission. J'erctaine sur \i h<er- 
\altloti Igriis Les LORRAINE AS € à tan! | 1 1] it la { 11}, 
i lomaine, est telle qu'un journaliste 1 us dtache 
jaulriois pou de EU anCes dutis it CFA ( QI pri 2, 
Lolo] we nr solitaire h) eéxern \ Indocl l 

|! IN bi il {s le la Î { } ile 

je vous ai dit au début de celte courte expaicalion que 
l'interet de cette fil position etait moin ue pretendi: faire 
ulopler, par les pouvoirs publics où méme par les grandes 


ilésories latut de la presse d'outre- 


les divers 


patrona és ou cadres, uh 
dtier leur attention <ui 


mer dmimédiat, que d pro- 
blomes que ne pt ul JHUTHJUOT cle iilevVelt elle méme qu tion, 
Notre proposition se situe dans une prudente réserxe par 
di termes conne « en ätlendant Hi uise en œuvre d'un 
regime de sécurité soi iale 
M. Coquart. Me permettez-Vvous ui mot à ee propos, monsieur 


Estèébe ? Justement, dans l'alinéa il est lait allusion à 


un régime de sécurité sociale souhaitable dans les départe- 


u;vant, 


ments et temitoires d'outre mer: mais vous ädimettez aussi 
que les journaliste exereant leu] profession aupres de jour 
ILtUIX pat ilssant dans des Elals 1--i) devront étre iTISSI 
bénéficiaires de la sécurité sociale ? Vos formules, Je crois, 
sont done incompleles où Hmparfaites. 

M. le président de la commission. \ou sotnimes Hien 


d'accord, mais le régime de sécurité 3 
nients d'outre-mer ne 
qui pour autant ne relévent pas des 
leur pleine indépendance, 

N'oubliez pas qu'à l'heure a 
d'une retraite, être affilié à une caisse 
l'existence d'une sécurité sociale à la 
création d'une caisse autonome, HE n'appartient pas à une 
issemblée comme la nôtre de faire une recommandation au 
Gouvernement qui n'a lui-même aucune qualité pour jinposer 
à des organismes privés Je choix entre telle ou telle solution, 
Mais étant donné que la vie actuelle s'insère de plus en plus 
dans le cadre d'un dimgisme qui, pour ma part parenthèse 
purement personnelle nié parait excessif, l'inconvénient 
précisément de vouloir tout prévoir, cest que les malheureux 
qui se trouvent dans des cas non prevus, sont privés de toute 
sollicitude gouvernementale, 


ociale dans les départe- 
‘applique pas dans tons ces territoires 
Etats associés ayant déjà 


tuelle il faut, pour bénétivier 
qui suppose elle-même 


base, sauf possibilité de 


Mme Caffot, rapporteur, C'est bien vrai! 


M. le prés dent de la commission. Ve vous élonniez pas vous 
memes si toutes vos réflexions risquent deuxième paren- 
ibèse purement personnelle de se relourner contre une 
coli eption diviei te tue, lp )l11! [ti part, Je TR iPpr'ourt pas 


totalement, 

Mais, pour rester dans le vif du sujet, je suis absolument 
d'accord IV CL VOIS pour, si l'Assemblée Hoits suit. ajouter le 
qualificatif « francaise » et également —, compte tenu d'une 
observation de MM, Tétau et Boussenot indiquer que l'oppor- 
tünité et l'urgence de l'organisation professionnelle s'enten- 
dent de Ja presse dans les territoires d'outre-mer. 


Ceci dit, ce texte n'a pas la prétention de circonserire tous 
les probiènies il s'en faut! Mais il à au moins l'imtérèt 

et je vous demande de le maintenir tel quel d'appeler 
l'attention des pouvoirs publics sur que situation indigne d'un 
pays comme le nôtre 

M. le président. Quelqu un dernande-t-l la parule ? 

M. Scelles. Je demande Ja parole, monsieur le pre lei 

M. le président. Là parole est à M. Scelles 

M. Scelles. L'amendement vien! l'être mioditi pal M 1e 
président de la commission qui s'est rallié à cette idée d'in- 
clure à nouveau, par un retour en arrière, les mots « presse 


francaise ». 
C’est précisément celle posilion nouveile que nous ne pou- 
vions accepter, élant donné que devant la commission de 


affaires so iales, des expli lions avaient été donnces inli- 
quant qu'il s'agissait non seulement de la presse en langue 


française, mais aussi de Ja presse 
soit dans les différents dialectes 
D'autre part, nous voulons souligner que cetts 
extrémement générale, peut-être un peu vague dans sa déter- 
Mmination, à l'avantage d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur les mesures à prendre en faveur des journalistes, non pa: 


iutochto 8, soit en arabe, 


propo ItiIon 
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simplement français — proposition originaire — mais autoch- 
tones, citoyens de l'Union française. 

Je demande au président de bien vouloir éclairer le débat 
en précisant qu'il s'agit non seulement des Français d'origine 
métropolitaine, mais de tous les citoyens de FUnion française, 
et qu'il peut également s'agir des journalistes dans les Etats 

{ , [1 


assoc ic est, à mon avis, une question extrémement impor- 
tante; ainsi le conseil supérieur des Français à l'étranger, dans 
sa récente ession, vientAl de se préoccuper de la sécurité 


sociale des Français résidant à l'étranger. Les termes généraux 
de celle proposition modifiée de façon substantielle à la suite 
de l'iniliative de mon ami, M. l'abbé Catrice, sont tels qu'ils 
és ‘nt, je crois, apaiser les scrupules de notre excellent col- 
ègue M. Coquart et permettre d’oblenir un vote, dans un 
esprit tout à fait différent dans certaines de ses expressions, 
du texte originaire de la proposition. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, avez- 
vous présenté cet amendement au noim de la commission ou 
en voire nom personnel ? Dans ce dernier cas, je demanderais 
l'avis de la commission sur votre propre amendement. 


M. le président de la commission. L'obiection est venue d'une 
observation pertinente de notre collègue M, Coquart. Pour répon- 
dre à M. Scelles, je me permets de lui dire que l'adjonction des 
termes « citoyens de FÜnion française » répond à son souci 
légitime de ne pas Voir exclure les autochtones de cette organi- 
salion du statut de la profession. 


M. Scelles. J'en prends acte. 


M. le président de la commission. Ce que voulait exacte- 
ment M. Coquart — j'esptre être l'interprète fidèle de sa pen- 
sec ce n'était pri par l'ad jonction d’un adjectif restrictif 
dans Flexpression « presse francaise », éliminer, dans Île 
deuxième memiæe de phrase, ce que nous aftirmions, ce que 
même nous avions ajouté dans Je premier. L'adjectif « fran 
cais » impliquait que naturellement les Etats indépendants 
qui se trouvent au sein de l'Union française ne pouvaient être 
régis par une proposition de notre Assemblée, Mais étant donné 
qu'il ne peut y avoir d'équivoque à <e sujet, mon cher col- 
lègne, tenez-vous absolument à ladjonction de ce terme qui 
risquerait en effet — je me permets de vous le dire très fran- 
chement de créer une confusion ? 


M. Coquart. Je demande la parole pour répondre à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président. La parole est à M. Coquart, 


M. Coquart. Comple tenu, monsieur le président, de vos éclair- 
cissements et des observalions de M. Scelles, je n'insislterai 
pas en faveur de l'adjonction que j'avais envisagée, j'admet- 
rai notamment que Le second alinéa éclaire suffisamment le 
premier pour qu'éventucllement le sens n'en soit pas douteux, 
Je crois que cet échange de vues a eu son utilité, mais je 
reconnais bien volontiers qu'une moditication rédactionnelle 
pourrait susciter d'autres difficultés, ce que je préfère éviter. 


M. le président de la commission. Je vous en remercie. 


M. ie président. Je repose la question: la commission est- 
elle l'auteur de l'amendement, ou est-ce M. Estibe à titre 
personnel ? 


M. ‘le président de la commission. J'agis comme président 
de la commission. Cet amendement est présenté au nom de Ja 
commission de l'information, en accord avec la commission 
des affaires sociales saisie pou] avis. 


M. le président. Quelqu'un dermandet-il encore la parole pour 
une explication de vote ? 


M. Georges Boussenot. Je demande là parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Boussenot. 


M. Georges Boussenot. Monsieur le président, j'ai écouté avec 
infiniment d'attention les explications formulées tout à l'heure 
et je voudrais faire tout d'abord une déclaration de prin- 
orpe 

En tant que journaliste colonial, j'ai apprécié à plusieurs 
reprises, hélas ! combien fréquentes et douloureuses étaient les 
contraintes que faisait peser l'autorité supérieure sur ceux qui 
exercuient le noble métier de journaliste, Par conséquent, alors 
que nous n'avons ici à traiter que de la question des retraites, 
j'estime qu'un jour viendra où, dans cette Assemblée, nous 
devrons envisager dans son ensemble le régime de Ja presse 
dans les territoires d'outre-mer, 





M. Gabriel d'Arboussier. Très bien ! 


M. Georges Boussenot. Ceci dit, je voudrais demander à 
M. le président de Ja commission d'introduire, dans le dernier 
alinéa de l'amendement qu'il propose, quelques mots qui don- 
néraient à la rédaction la forme suivante : « insiste sur lop- 
worlunité et lurgence d'une organisation professionnefle de 
A presse dans les territoires d'outre-mer ». 

Pourquoi eetle précision ? Parce que, à l'heure actueile, il 
existe en France un syndicat de la presse coloniäle qui à cin- 
quante ans d'existence, qui groupe plus de six cents mem- 
bres, lesquels exercent leur activité tant dans les journaux 
métropolitains que dans les journaux d'outre-mer; cest pré- 
cisément pour qu'il n'y ait pas de confusion entre ce qui existe 
et ce que l'on veut, à raison, créer, que je demande à M. le 
président de la commission de bien vouloir introduire dans le 
dernier alinéa de l'amendement déposé les mots « dans les 
terriloires d'outre-mer ». Je le fais tant en mon nom qu'au 
nom de mon collègue et ami, Paul Tétau, menxbre du comité 
directeur du syndicat de la France d'outre-mer. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole, monsieur le 
président, 


M. le président. la parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je serai très bref puisque l'accord 
est d'ores et déjà acquis. Les deux écueils à éviler dans larmen- 
dement étaient, d'une part, le problème des Etats associés et, 
d'autre part, le problème de la presse dans les lingues autres 
que la langue française. Quant à moi, je prense que Ja rédaction 
actuelle, bien qu'elle ne me donne pas entière satisfaction, 
évite l'écueil majeur qu'introduirait lPinsertion de l'expression 
« la presse française » dans lainendement, 


M. Paul Catrice. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Lorsque la commission des affaires sociales 
a été saisie pour avis, elle a élé réticente dans la rédaction 
originelle du texte, tellement réticente qu'elle a renoncé à 
donner son avis. 

Etant journaliste moi-même, j'avais fait trois réserves: la 
première concernait lintrusion du Gouvernement lorsque, par 
exemple, on disait: « L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement à se préoccuper... » et plus loin: « … de facon 
à organiser pour les journalistes le régime de retraite », etc. 
I nous a semblé, en effet, que eclie organisation du régime de 
retraite était du ressort même des organisations profession- 
nelles de la presse et qu'il fallait leur en laisser la hbre initia- 
tive, le Gouvernement ou le Parlement n'intervenont que pour 
rallier ou promulguer les décisions prises, 

La seconde réserve touchait l'esprit d’assimilalion trop grand 
que nous semblait avoir adopté la rédaction originelle, con- 
fondant journalistes des territoires d'outre-mer et métrapoli- 
tains. Nous naus sonmmnes toujours opposés à l'assimilation: 
nous aurons l'occasion de le redire dans le débat concernant 
l'éducation outre-mer. 

La troisième réservé — et c'était l’avis unanime de la com- 
mission des affaires sociales — était qu'il fallait se référer 
expressément au probléme de la sécurité ‘sociale outre-mer. 
J'ai fait des propositions dans ce sens, 

La commission d'informalion, avec beaucoup d'amalhilité, à 
acceplé de modifier son texte en fonclion de ces trois réserves. 
Dans ces condilions, je suis heureux de voter le nouveau texte. 
Mais je demanderai, puisque M. le président de la commission 
vient d'accepter l'expression « territoires d'outre-mer » en 
remplacement des termes « d'outre-mer », de mettre expres- 
sément « territoires d'outre-mer et territoires associés »; de 
mème, à la fin du deuxième paragraphe de l'amendement, 
après « territoires d'outre-mer », je propose d'ajouter aussi 
« territoires associés » — c'est-à-dire le Togo et le Camerour,, 
et non les Elals associés, comme semblait le craindre Mme la 
princesse Yukanthor, 

Nous sommes ainsi très heureux de manifester notre sym- 
pathie agissante et désintéressée envers les journalistes d'outre- 
mer qui remplissent leur mission d'informalion et d'éducation. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mme Caf- 
fot et de MM. Estèbe et Catrice avec deux modifications éma- 
nant de M. Boussenot et de M. Catrice. 

Voici le nouveau texte de l'amendement: 

Remplacer la fin du texte de la commission, après les mots! 
« du sort des journalistes », par les dispositions suivantes : 

« — Citoyens de l'Union française qui ont exercé ou exercent 
leur profession dans la presse ayant son siège outre-mer; 
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« — Et, en attendant la mise en œuvre d'un régime de sécu 


rité sociale dans les départemerts, les territoires d'outre-met 
et |: lerritoires associés, 

insiste sur l'opportunité et l'urgence d'une organisation 
profes ionnelle de la presse dans les territoires d'outre-mer et 


dans les terriloires associés, analogue à celle de la France 


{ 


meltropolitane de facon à Va fatre bénriicier i 
retraite s'inspirant des dispositions de l'ordonnance du {8 octo 
bre 1945 et suivant l'exemple de la caisse nationale de retraits 
des catres de ia presse metr polit \ine ». 


‘amendement, mis our voir, est adonté 





le président. Ava 
ion, j'en donne icciure: 


1 ÿ 
L'Assemblée de l'Uaion franca invite le G crnent 
preu upeol du or US Jourtia les love] le l'Un 


francaise qui ont exercé ou exercent leur profession dans Ja 
pr Ce avant son S'ege outre-mer; 

« Et, en atlendant Ja mise en œuvre d'un régime de sécu 
sociale dans les département les territoires d'outre-mer el 
territoires issocies, 

Insiste sur lopportunité et l'urgence d'une organisatior 
sionnelle de la presse dans les territoires d'outre-mer el 
dans les territoire issories, an loue à celle de |a Ï rance int} 





politaine de façon à la faire bénéficier d'un régime de retraite 
s'Ins} irant des dispo itions de l'ordonnance du 1# oct br 1945 


et suivant l'exemple de la caisse nationale de retraite des cadre 
de la presse métropolitaine, » 


Je mets aux voix la proposition ainsi moditiéc 


- Ep ; 
La prop Silent, winsi modifie nuse aux voir, est adopté: 
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REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE:; MODIFICATION 
DES ARTICLES 13 ET 102 


Discussion d'une proposition de résolution. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle fa discussion de Ha 
proposition de résolution présentée par M. Alfred Bour au nom 
le la commission du règlement et des pélilions tendant à 
modifier les articles 15 et 102 du réglement de VAssemble 

15 et 18, année 1951). 

La parole est à M. Alfred Bour président et rapporteur di 

minission du réglement et des pétition 


M. Alfred Bour, 71 ident el rapporteur da La commixsion du 
reglement et des pétudions. Mes chers collègues, Ya prop oi 
le résolution, qu'au nom de la comimission du réelement et di 

Btons j'ai l'honneur de présenter devant vous, ne doit vrai 

mbhlablement nous retenir que quelque instants, I ne agit 


pas, en effet, de modifications véritables à notre règlement 

il simplement de la mise en harmonie du règlement ave 
1 du IStoltis prises pal notre AS emblée en C0 OUI Co rie 
u moins, la première parie de Ja proposition de résolution 


m'explique. 


Au cours de sa séance du 11 janvier, nous avons élu nos vies 
ji idents, secrétaires et queésleurs, et l'Assemblée a décidé di 
homer dix secrétaires, Or, notre règlement prévoil seulement 
neuf secrélaires, Pourquoi l'Assemblée at-elle décidé de nomme 
dix secrttaires ? Je ne reviens pas sur ce que la plupart d'entre 
vous savent. Nous avons décidé la nomination d'un secrétaire 
supplémentaire pour réserver à nos collègues des Etats associé 
Je nombre de postes, au bureau, que tout le monde estinail 
devoir leur être impartis. 


Dans ces conditions, l’Assemblée ne peut faire, me semble Lil 
aucune difficulté à adopter dans son règlement le nombre di 
comme celui de ses secrétaires. 


Une seconde rectification au règlement à trait au nombre di 
membres de la commission de comptabilité, Actuellement, notre 
règlement, dans son article 102, prévoit que Ja commission, di 
complabilité est eomposée de onze membres, Pourquoi onze 
membres ? Afin de réserver l'accès de la commission de comp 
labilité à au moins un représentant de chacun des group 
de l’Assemblée. I1 importe, en effet, que tous les groupes de 
l'Assemblée puissent Voir elair dans le contrôle de la gestion 
des finances de l’Assemblée, 


M. le président de la commission de comptabilité s'est tr 
Justement avisé que, récemment, les groupes de FAssemblée 
s'étaient modifiés. En effet, depuis l’année dernière, deux 
groupes se sont constitués et nous avons également constaté 
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« 2° le remplacer le premier alinéa de l'article 102 du règle- 


tovta dt. 
I l i eé iexie SUIVAaNL 
En uéme tem] jue les commissions générales, l’Assem 
bi le l'Union française nomime une commission de quatorze 
men chargés du contrôle de la comptabilité des fonds 
allo Hour les li penses 1e l'Assemblée, 
ou ] n demande-t-1 Va pal le ?.… 
M. Coquart. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. la parole e-t1 à M. Coquart, 


M. Coquart. Je voteral, naturellement, la proposition de réso- 
lulion qui nous est soumise, Mais je tiens à demander à la 
cominiéesion du rég'ement, iors qu'elle fera ét iblir une nouvelle 
édition du règiement, de faire disparaitre les dispositions provi- 


soires qui n'ont désormais plus de raison d'être. 

No illons voter un texte qui nous dit: « Le bureau com- 
prendra, dans sa composition définitive... ». Est-il nécessaire 
( uaintemr le futur? Est-il nécessaire de maintenir dans 
notre réclement la formule de: « Le bureau de l'Assemblée est 
provisoirement constitué par.…, elc. » ? La commission du 


réglement pourra, sans doute, un jour prochain, procéder à 
ion générale du texte et faire disparaître tout ce qui 
ivait son intérêt, en tant que dispositions provisoires, lors de 
la constitution de notre Assemblée, mais qui, selon mai, ne 


devrait plu: ficurer dans notre règlement. 


M. le président de la commission. LA conmmi-sion du règle- 
ant est tellement de l'avis de notre coll ue M. Coquart qu'elle 
a déjà commencé la revision complète de son règlement. Il n’y 
a aucun inconvénient à vous dire qu’au cours de sa dernière 
séance la commission du règlement a désigné une sous-Com- 
mission qui s'est mise au travail et qui a consacré toute la 
matinée de ce jour à une première séance, de manière à faire 
disparaitre du règlement ce qui, en effet, pouvait paraître pro- 
visoire, Par exemple, l'an des articles fait état du chiffre de 
199 comme celui des membres de l'Assemblée alors que nous 
sommes 20%, I est évident qu'il y avait là un chiffre provi- 
soire, exact au moment où nous avons établi notre règlement, 
mais qu'il fau: modifier. 

I y a ainsi un certain nombre de dispositions qui doivent 


lt 


tiers mice »r } rm (1! » Avarm ] "{ 114 
Cire in en arr 11e avt i rCanie. 


M. Coquart. Je vous remercie, monsieur le président, des indi- 
cations que vous venez d'apporter et qui me donnent pleine 
sitiefactron. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


TERRITOMES D'OUTRE-MER. — CREATION DE CONSEILS 
CONSULTATIFS DE L'EDUCATION 


Suite de la discussion d'une proposition : 
renvoi à la commission. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 

nn de la proposition de Mlle Le Ber, MM. Catrice, Jousselin, 
Scelles et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer, 
dans chaque territoire d'outre-mer un conseik consultatif de 
l'éducation (n° 143 et 265, année 1950). 

Je rappelle à l'Assemblée qu'à la séance du 14 aovembre der- 
nier, la discussion générale ayant été déclarée close, cette pro- 
position a été, sur sa demande, renvoyée à la commission 
pour examen d'un contre-projet de Mme Malroux et des mem- 
bres du groupe socialiste. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu un arrêté désignant 
M. Gaston, inspecteur général de l’enseignement, en qualité 
de commissaire du Gouvernement pour assister M. k secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, : 


Acte est donné de celle communication, 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jousselin, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles, Mesdames, Imessieurs, dans sa séance du 14 novembre 
dernier, notre Assemblée à abordé la discussion de la proposi- 
tion de Mlle Le Ber tendant à la création dans les territoires 
d'outre-mer de conseils consultatifs de l'éducation. 
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Saisie d'un nouveau texte présenté sous forme de contre- 
projel par nos collègues socialistes, elle a décidé le renvoi 
devant la commission des affares culturelles, 

\ vrai dire, il n'y avait pas contradiction entre la première 
proposition de ja commission et le conlre-projet qui tendait, 
en définitive, à apporter deux modifications, dont une linpor- 
tante, au texte qui vous était présenté, Mme Malroux et nos 
collègues socialistes demandaient, en effet, de créer des conseils 
de l'éducation non seulement dans chaque terriloire mas aussi 
à l'échelon des deux fédérations de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et l'Afrique équatoriale francaise, Enfin, ils proposaient 
une rédaction plus souple de Farlicle 2 fixant la composition 
de ces organismes, 

Les autres divergences des textes résultaient de la première 
de ces modifieations ou ne éoulevaient aucune question de 


fond. 


En ce qui concerae là créalion de conseils consultatifs de coor- 
dination fédéraux, nos collègues ont fait état de ce que cer- 
taines des attributions prévues à l'article 4 dans la compétence 
des conseils territoriaux proposés incombaient à l'échelon du 
gouverneur général dans l’état actuel de la répartition des 
wouvoirs en malière d'enseignement entre les territoires et 
eurs fédérations respectives, 

Le fait est exact, C'est d'ailleurs en Connaissance de cause, 
croyons-nous pouvoir affirmer, que les auteurs de la propo- 
sition n'avaient prévu que des conseils à l'échelon du terri- 
toire, voulant bien marquer far là le caractère décentralisateur 
de ieur initiative tendant à prendre, le plus exactement possible 
le contact avec les réalités populaires propres à chaque terri- 
toire. 

| semble parfois que l’on ait des méthodes d'éducation euro- 
péennes une conception tellement supérieure, tellement vala- 
ble qu'il suffise d'en ordonner l'#iministration et le contenu 
depuis un bureau central, d'une manière qui convienne à la 
fois aux enfants des nomades du désert comme des musulmans 
du Soudan ou à ceux des populations de civilisation mégrilique 
des régions accidentées ou forestières. Et pourtant, il n'est un 
secret pour personne, en France particulièrement, que la 
conception même de la culture et de l'enseignement est loin 
d'être assurée d'un accord entre les différentes tendances 
sociales, philosophiques où religieuses qui se partagent l'opi- 
nion publique et l'influence du pouvoir. 


Lorsque la Constituante inserivait en préambule, comme prin- 
cipe à l'association des peuples et nations de l'Union française, 
la vocation de « développer leurs civilisations respectives » elle 
admettait la valeur de celle-ci, non certes comme un objet de 
misère à conserver, mais comme le point de départ de toute 
l'œuvre culturelle propre à chacun d'eux. Mais d’Abéché à 
Loango, en passant chez les Saras et les Pahouins, comme de 
Chinguetti à Abomey, en passant par les Moudés, les Mossi ou les 
Baoulés, il y a bien des civilisations différentes qui poser! 
autant de probièmes de développement culturel particuliers. 

A administrer à tous une identique préparation ne voit-on 
pas grossir le flot des déracinés, des oisifs hébergés, pour 
reprendre uoe expression dont je ne suis pas l’auteur, A une 
parcimonie scolaire qui semblait de règle avant guerre, ne 
va-t-il pas succéder une distribution elle aussi accélérée dont la 
malière sera loin d'avoir été pensée, minutieusement pesée et 
jugée dans toutes ses conséquences psychologiques, sociales et 
politiques. 

Nous savons bien qu'on ne peut pas attendre que l'Europe 
ait résolu ses propres et très graves problèmes de culture pour 
répondre à Ja soif de connaissances manifestée depuis la guerre 
par les peuples d'outre-mer, Qu'il nous soit permis de dire que 
nous ne voyons pas sans certains graves soucis transportées: 
dans ces pays et, en partie, véhiculées par l'enseignement quel- 
ques-unes des conséquences d'une crise de civilisation que nous 
connaissons bien ou des carences morales qui en sont l'origine. 


Que ceux qui prétendent contribuer dans ce pays à la libéra- 
tion de la personne humaine n'oublient pas qu'il existe en 
Afrique des sociétés humaines au sein desquelles l'équilibre 
et la liberté de l’homme par rapport aux structures sociales 
et compte tenu du temps de sujétion aux tâches de subsistance, 
lui assure un sort psychologiquement enviable pour le prolé- 
taire des pays techniquement développés. 

Dans la terminologie de Marx, nous pourrions voir ainsi se 
développer un processus croissant d'aliénation humaine sur la 
crise duquel il faudrait venir ensuite développer un programme 
de libération. 

Or, le développement culturel, ainsi d'ailleurs que toute la 
politique de l’évolution des peuples d'outre-mer, devrait être 
conçu pour éviter à des hommes, actuellement dans la paix de 
leur conscience, da perturbation de deux crises successives. 
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Telle est, vue dans l’ensemble sans doute abstrait du pro- 
blème des civilisations d'outre-mer, la raison profonde de la 
nécessité de conseils consultatifs locaux de l'éducation. Bien 
que le découpage administratif des territoires ait en général 
négligé, quaad 11 n'a pas délibérément heurté parfois, l'unité 
ethnique ou politique des peuples — et il ne faut pas excepter 
de cette appréciation les frontières internationales — nous 
pouvons penser que plus seront importants le nombre et léten 
due des décisions prises à l’échelon local concernant leur déve- 
loppement culturel, plus les tâches d'éducation pourront être 
micux adaptées à la conscience et aux besoins des populations 


L'instruction et l'éducation doivent servir un plan de civili- 
sation locale et non un plan de civilisation universelle, encore 
prématuré. Nous ne pensons pas que l'iastilution de ces con- 
seils locaux puisse seule contribuer à la solution du vaste 
problème que nous avons évoqué, Il comporte, certes, pour une 
part, une constante à toute l’union qui correspond tout d'abor } 
au propre jugement que la culture occidentale peut se per- 
mettre sur elle-même et sur sa propre influence outre-mer. 
Mais c'est là la lâche spéciate d’un conseil culturel à l'échelle 
de l'Union française, et qui fait l’objet d'une proposition dont 
nous discuterons ultérieurement, 


Tout ce que nous venons de dire de l’adaptaliom nécessaire 
de l’enseignement aux besoins des civilisations locales vient 
à l'appui de la position primitivement prise par les auteurs 
de la proposition et que la commission n'avait point alors 
intirmée., Nos collègues ont néanmoins fait ressortir l'existerce 
des directions générales de l’ensejgnement dans les fédérations 
et l'importance très grande des attributions et responsabilités 
qui leur incombent. C'est ià poser le problème de la répartition 
des compétences entre l'échelon fédéral et l'échelon territorial 
en Afrique équatoriale française et en Afrique orcidentale fran 
caise, c’est-à-dire celui de la déconcentration administrative el 
financière qui, à juste titre, préoccupe déjà notre comnussion 
politique, 1 faut dire en effet qu'en créaut les grands conseils 
‘e législateur n'a fixé leur articulation avec Îles assemblées 
locales et la répartition des compétences respectives de ces 
organismes représentatifs que par référence à la répartition 
existante entre les échelons administratifs correspondants et 
spécialement en matière budgétaire. 


Qui plus est, il n'a pas modifié la législation par décret 6ta- 
baie précédemment, et qui laisse réglementairement le gouver- 
ueur général juge de celte répartition. Nous avons souvenir 
de réformes financières qui avaient naguère réduit fort consi- 
dérablement le champ d'action des chefs de terriloires. Encore 
présentement, il n’est guère de discours des gouverneurs géné- 
raux qui ne nous fassent part des mesures de décentralisation 
dont is ont pris l'initiative et qu'ils ont réalisée, Ainsi, l'orga- 
uisalion administrative, bien qu'elle fasse constitutionnellement 
partie de la compétence législative du Parlement, est-elle, en 
lait, partiellement réglée par l'autorité administrative fédérale 
elle-même. 


Quoi qu'ii.en soit de ce problème que la commission cultu- 
rele n’a point à aborder au fond, 11 lui à paru nf’essaire 
d'instituer des conseils consultatifs à la fois aux échelons 
locaux et fédéraux auxquels dans l’état actuel des choses, il 
ippartient de régler les questions d'enseignement. 


D'ailleurs, elle n’a pas manqué de noter la décision de la 
recente conférence des directeurs de l’enseignement outre-mer 
aux termes de laquelle était recommandée l'institution de con- 
sels de l’enseignement à l'échelle fédérale pour les territoires 
roupés. Elle n'aurait garde de ne pas encourager vivement 
e Gouvernement dans une réalisation très rapide de ces dispo- 
siticns. Mais elle a tenu, toutefois, à bien préciser son inten- 
tion quant à la nature des compétences respectives de l'un et 
de l'autre. C’est ainsi qu’elle a retenu et insisté sur les termes 
de la proposition socialiste attribuant à l'échelon fédéral une 
tâche exclusive de coordination, entendant par là que dans 
toute la mesure possible, c'est à l'échelon loral qu'il incombe 
d'orienter la politique Sçolaire du territoire, l'échelon fédé- 
ral ayant surtout pour rôle de fournir les moyens et de régler 
le service des établissements communs à tous les territoires. 


C'est à cette condition que la commission a jugé bon d'accé- 
der à la proposition tendant à la création de conseils consul- 
tatifs de coordination fédéraux. 


Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir quelque peu 
allongé mon exposé, mais je sais combien la question de 
décentralisation administrative préoccupe, dans tous Îles 
domaines, nos collègues d'outre-mer, pour que notre pensée 
soit bien précisée à ce propos. 


Pour ce qui est du second amendement contenu dans le texte 
du contre-projet, il ne s'agissait que d’une question de forme. 








Nos collègue nous l )pO0SAa1 ni pour | {1 r 2. en tot { 
texte suivant: 

« La Con po ition di conseils nsulilatil de | lu 1 es 
fixée à raison de: 

1° Un quart d membres ès quaïité 0 il 
nistration, 

2° Un quart des membres élus par [| "] tant 
public que privé; 

« 3° Et des repr itants de 1 t bit l ul | i 

« Représentants de la cultur par | 
traditionnel - 

Représentants dé issoc tal le parent l'éleve l'y 
à lieu, » 

Ce texte présentait, outre Ja À À Ü le l i 
marquer l'équilibre au sein di cils de la reprt on 
ju corps Cnsel nant, d'une part, et di usage i l'on peut 
s'exprimer ainsi d'autre part 

loutefois, un souci de précision €l de dela a pit {ii al 
sein de notre commission qui à 1épris léntumeralion d de 
grés et catégories d'enseignement qu 1 emportant de faire 
représenter. Mais une disposition no ivelle de fai rédaction IS 
a permis de men marquer la proportion di divet roupi 
d'influence que nous souhailons Voir manifester feur 0 ni 
en ICUF SCI. 

Nous n'insisterons pas à nouveau sur eu di 
sion de voir, pour un quart dans là com 
des répresentants de la culture locale design j'ai { tori 


tés traditionnelles, Nous avons Île ferme espoir que les ] 


voirs locaux s'attacheront à surmonter tout | Ie 
que cette disposition pourrait leur paraître soulever. Irmport 
que les éducateurs et responsables métropolitains de Pa Û 
unement outre-mer résistent À la pen li \ tenir à des 
conceptions parfois trop personn les ou umilatérale el à ne 
point user de toutes occasions de prendre contact aver la em 
lisation locale, non seulement dans si manifestation rl 
ques, mais dans sa mentalité, ses valeur | nporle do QC 
soient appelés à siéger avec eux des sai utochtones authen 
tiques qui sont les gardiens naturels de toute let 

Les aut modifications apport: un texte résultent de la 
mise en accord avec les dispositions déjà examinées des d 
niers articles de la proposition. Toutefois, 11 me reste à vou 
exposer une dernière iniliative de la cormnussion qui est de 
vous proposer de rever à la forme juridique du décret 

Je vous avais exposé, dans mon précédent rapport, qu'en 
prenant au sens strict l'article 72 de la Constitution, la forme 
législative S'imposait pour une institution qui devrait porter 
une orientalion nouvelle dans l'organ Uon de ladmiristra 
tion de l'enseignement outre-mer, I a paru à nos co D TE 
qu'il importait aussi d'éviler la compliralion et surtout les 
délais de la procédure iég \ive en proposant la forme verte 
mentaire, H n'y a Pl | b' ment pas (| irrégul iril 1 M éler d 
la sorte, car toute autorité administrative a effectivement M 
droit de se faire assister, À titre consultatif, de tous dl con 
seils utiles. I reste que nous voulons toujours que lin<titution 
des Cotist ils pl QU JS ts Dr'eritié li caractiort obligat } (nl ll 
s'impose fermement aux autorités administratives | et 
fédérales. Nous nous en reérmctions don à l' spoir qu L'inatia 
tive de notre Assemblée trouve, en l'espèce, un écho fidéle 
outre-mer et que tous concourent à la réussite d’une expérience 
délicate certes, mais profondément humaine lue peuvent ôtr 


les conseils consultatifs de l'éducation outre-mer. 


C'est sur ce vœu que j° termine en vous proposant de voter 
le texte qui résulte des travaux de votre commission des 
affaires culturelles. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Mes chers collègues, il est maintenant dix 


huit heures trente. Je désire savoir si l'Assemblée décide de 


poursuivre ce soir la discussion, ce qui nous améènera certaine 
ment à dépasser dix-neuf heures, c'est-à-dire à tenir une séance 
le nuit. 


La parole est à M. le ministre, 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer Mon- 
sieur le président, je pense que le problème ne va pas sou 
lever un grand débat. Pour ma part, j'ai l'intention d'inter 
venir trois minutes; ensuite, nous pourrions aborder les quel 
ques articles proposés, avec la certitude de mener à bien la 
discussion avant dix-neuf heures, 


M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu M. le 
ministre. Si nous devions continuer la séance, je demanderai 
à tous nos orateurs d’imiter l'exemple ministériel et de limiter 
leurs interventions, pour nous permettre de lever la stance 
avant dix-neuf heures, et de vous donner connaissance dans le 
temps voulu de certaines communications, 
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La parole est à M. le ministre. 


M. 'e secrétaire d'Etat. Me-daimmes, messieurs, le Gouvernerment 


et bien entendu, d'acord sur le principe de la création de 
con-eils onsuilalifs de Jéducalon aupres de la direction de 
Pen snement de chacun des territoires d'outre-mer et aupres 
des gouvernements généraux, J'avais mème espéré, en venant 
ji ir que Vous joindriez à celte proposition celle qui a trait 
\ la éalion où à la renaissance, plutôt, d'un conseil supérieur 
de l'éducation auprès du ininistére de la France d'outre-mer. 


J'indique tout de suile que Îles conseils dont votre Assembice 
ouhaite la création existent déià dans un certain nombre de ter- 
ritoires, En Afrique équatoriale francaise notamment, des 1944, 
le: £ouverneur général Pboué avait pris lFinitiative de créer un 

nsultalif à l'échelon du gouvernement général et un 
conse) à l'échelon de chaque terr loire, En Afrique occidentale 
fiauvaise, depuis 1921, exislait également un comité consultatif 
d: l'éducation nationale sur le plan fédéral, 

J'ajoute que la structure académique dont nous venons de 
doter la fédération d'Afrique occidentale francaise nous amenait 
sans tarder à réaliser jäa-bas la création d'un conseil académi- 
que à bakar et la création de conseils territoriaux de léduca- 
lion auprés de la “irection de l'enscignements de chaque ter- 
rituire. C'est vous dire, par conséquent, que le Gouvernement 
ne méconnait pas du tout l'intérêt que présente l'existence de 
Les conseils 

Votre rapporteur d'ailleurs a abondamment souligné les avan- 
tage< d'une telle institution, H a insisté notamment sur la décen- 
tarlisalion que ces conseils permettent ainsi de réaliser, soit par 
rapport au pouvoir central, soit, dans chaque territoire, par rap- 
port aux “ouvernerments géneTaUux. 

Votre rapporteur a laissé entendre aussi quil attendait de ces 
conseils la mise en chantier de tous les problèmes concernant 
l'ad:ipiation des programmes ou des horaires daus les territoires 


Cuii el ol) 


d'ouire-Imer. 
Je crois pouvoir dire, d'autre part, que Ja création. ou la 
résurrection. de ce conseil est sans aucun doute de nature à 


seconder eflicacement les directeurs de flenseignement et à 


promouvoir un essor plus grand de l'enseignement dans les ter- 
riloires d'outre-mer, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Je dois avouer cependant que votre rapporteur m'a paru un 
peu oplimisie quant aux bienfaits très étendus et presque infinis 
qu'il attend de ces conseils consultatifs de l'éducation. Je pense 
qu'il ne faut tout de même pas se faire trop d'illusions à leur 
sujet. Ce ne sont que des conseils consultatifs, Sans doute com- 
porlent-ils et comporterontals des techniciens, sans doute aussi 
comporteront-ils des représentants des assemblées élues, mais 
je ne pense pas qu'il faille tout de même attendre de ces con- 
seils monts et merveilles, Leur création ne résoudra pas, hélas! 
tous les problèmes que nous pose le développement de l'ensei- 
gnement dans les territoires d'outre-mer, Nous savons très bien 
que les plus essentiels de ces problèmes consistent d abord 
dans une question de construction scoïaire (Très Lien! très 
bien! sur divers bancs à l'ertrème qauche) et ensuite dans une 
question de recrutement et de formation des maîtres. 


Mile Le Ber. Tout à fait d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce sont là les premiers problèmes 
les plus essentiels. Et à cet égard si on peut atiendre des con- 
seils envisagés un certain élan, une certaine pression éven:- 
tuellement sur les pouvoirs publies, les possibilités de ces 
conseils demeureront cependant limitées, Quoi qu'il en soit, 
leur création demeure éminemment souhaitable, à condition, 
cependant, qu'elle s'inspire de ce qui a déjà été réalisé dans 
la métropole. EL ici, je m'excuse auprès de ceux qui repous- 
sent avec indignation tout ce qui, de près ou de loin, ressemble 
à une tentative d'assimilation, mais des expériences ont été 
faites dans la métropole et dans le domaine de l’enseignement 
en parliculier, Je pense que ces expériences, menées depuis 
des siècles, ont quelque valeur... 


Mme Caffot. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. et, à condilion de les transposer 
avec les adaptations nécessaires, elles peuvent nous conduire 
à des résultats certains. (Applaudissements à gauche. Très bien! 
très Lien!) 

C'est pourquoi, s'agissant de ces conseils consultatifs de 
l'éducation, je pense que, pour leur donner une plus grande 
efticicité, il faudrait les prévoir avec des sections spéciaiisées. 
Je ne pense pas qu'un conseil consultatif de l'éducation, même 
x l'échelon de chaque territoire — ainsi que prévu dans la com- 
position que votre commission des affaires culturelles envi- 
sage de lui donner — soit à même de traiter avec compétence 
el etlicacité l'ensemble des problèmes que peut poser le déve- 
loppemeut de l'enseignement dans un territoire, 


L) 











va d'abord, et à la base, les problèmes posés par l’orga- 
hisation de l'enseignement prinaire et de Fenseignement secon- 
date, I y a, ensuite, les problèmes posés par le développe- 
ment de l'enseignement technique, I y a, d'autre part, cet 
inimense domaine de Ja jeunesse et de l'éducation de base. I 
y à, enfin, toutes les questions relatives à l'éducation physique 
et aux sports, 

Ne pensez-vous pas qu'à l'intérieur de ces conscils consul- 
tatfs de lPéducalion que vous envisagez, il serait opportun de 
prévoir des sections spécialisées qui puissent être consultées 
chaque fois qu'il s'agit de problèmes relevant de tel ou tel 
domaine, quitte à rassembler ces sections en <étance pléniere 
une ou, si vous le voulez, deux fois par an. 

De: expériences, encore une fois, ont été faites en France. 
Elles ont révéle que lorsqu'on réunit un conseil extrèmement 
hombreux, il n’est pas possible de traiter à fond les grands 
problèmes relatifs à l'éducation et qu'au contraire on a tout 
intérêt, lorsqu'on veut aborder des problèmes de fond, à réunir 
des sections spécialisées, C'est pourquoi je proposerais à votre 
Assernblée de modifier dans ce sens la composition et l'orga- 
nisation que vous avez envisagée pour ces conseils. 


Je suggérerais, d'autre part, que les représentants des assem- 
blées locales, qui figureront dans ces conseils, soient choisis 
ou elus, non pas au hasard, mais à raison même de leurs fonc- 
tions dans l'assemblée Jocale, Chacune des assemblées locales 
comporte une commission culturelle et il me semble tout indi- 
qué que.des mernbres de cette commission, habitués à traiter 
dans leurs assemblées des problèmes relatifs à l’enseignement, 
tigurent ès qualité dans le conseil consultatif de l'éducation. 


Le problème Je plus délicat sera celui des rapports entre les 
conseils territoriaux et le conseil fédéral, Votre commission 
a prévu lobjection en indiquant que le conseil fédéral aura 
essentiellement un rôle de coordination et qu'il n'y aura, en 
aucun Cas, superposition où confit d'attribulion avec les con- 
seils territoriaux. 

Des problèmes délicats se présenteront parfois, mais je pense 
que l'évolution normale des territoires Vers la structure aca- 
démmique nous conduira assez vite à une organisation qui 
évitera ces conflits d'attribution et permettra à chacun des 
conseils de rester à sa piace et de s'occuper des problémes 
entrant dans ses attributions. 

Une seule remarque, à propos de l’article 4 relatif, précisé. 
ment, aux attributions de ces conseils. Je lis qu'on veut dernan- 
der à ces conseils de se prononcer ou tout au moins de donner 
un avis sur les méthodes pédagogiques, Sans doute, dans ces 
conseils y a-t-il des techniciens tout à fait capables de se pro- 
noncer à cel égard, mais je vous indique, me référant à une 
circulaire que J'ai envoyée aux directeurs de l’enseignement 
il y à un an, que, lorsqu'il s’agit en particulier de réaliser 
les adaptations pédagogiques jugées nécessaires par les direc- 
teurs de l'enseignement dans les territoires, les techniciens 
que nous avons pu réunir à Paris se sont avoués incapables 
de se prononcer d'autorité sur telle ou telle réforme étant 
demandé la eréation de bureaux pédagogiques à l'échelon de 
chaque fédération en vue, précisément, d'étudier des pros 
blèmes exlrémement compliqués, et extrêmement délicats, 
problèmes qui ont trait justement à ce respect des cultures 
et des civilisations auquel votre rapporteur faisait allusion 
tout à l'heure, : 

Je ne pense pas que les conseils consultatifs de l'éducation 
puissent valablement se substituer à ces bureaux pédagogiques 
ou même se prononcer d'une manière formelle, Je ne verrais 
pas d’inconvénient au maintien de la formule, mais à cet égard 
il faut être extrémement prudent et autant je concois le rôle de 
ces conseils lorsqu'il s'agira de se prononcer sur des questions 
d'horaire, de vacances, de constructions ou lorsqu'il s'agira de 
promouvoir Ja réalisation d’un équipement scolaire ou de 
manuels adaptés, autant en matière pédagogique, il faut laisser 
les techniciens faire n travail qui est le leur et qui est parti- 
culiérement délicat. 

Remarque de détail: on a prévu que le président de ce 
conseil serait ou le recteur ou l'inspecteur d'académie. Je crois 
préférable de prévoir le directeur général de l'enseignement 
ou le directeur territorial de l’enseignement, car nous n'avons, 
actullement, qu'un seul recteur dans les territoires d'outre-mer 
et nous n'avons d'inspecteurs d'académie que dans les terri- 
toires d'Afrique occidentale française, ailleurs ce sont des 
directeurs de l’enseignement: en adoptant la formule « le direc- 
teur général de l'enseignement ou le directeur territorial de 
l'enseignement » nous arriverions à couvrir l’ensemble des 
territoires d'outre-mer. 

Telles sont les remarques que je voulais faire. Elles appel- 
lent, de toute évidence, certains compléments que je vous 
apporterai volonticrs, lorsqu'il s'agira et de traiter de Ja créa- 
lion d'un conseil suv‘rieur de l'éducation auprès du ministère 
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de la France d’outre-mer et, pour moi, de répondre à la ques- 
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que l’asseinbié iocale cho'sisse des membres ès-qualités. Je 
pense qu'il s'agit à d'une affure d'assemh: ca.e el qu'il est 


tion orale posée, depuis un certain temps, sur la politique du 
ministère de la France d’outre-mer en matière d'enseignement. 

Je me réserve, pour ce moment-là, de vous faire un exposé 
plus large et plus complet. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M, le président. La paro:e est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. J'ai écouté avec beaucoup d’atten 
tion M. le rapporteur et M. le ministre. 

J'avais deux observations à faire; l’une se rapporte aux paro- 
les de M. le miaistre, sur ces conseils consultatifs déjà élabhs 
en Afrique équatoriale française; je voudrais signaler ici — 
mon collègue et ami Darlan, absent aujourd'hui, m'a prié de 
le faire pour lui — que certains conflits peuvent naître entre 
l'administration s'appuyant sur ces conseiis consultatifs, et les 
assemb'ées locales qui, d’après leurs attributions, peuvent, à 
l'heure actuelle, donner des avis sur l’organisation de l'ensei- 
gnement. 

I ne faudrait pas que ces conseiis consultatifs ne deviennent, 
dans les mains de l’administration, une sorte de moyen de 
soustraire aux assemblées locales leurs attwibutions norma'es, 
en ce qui concerne leur droit de regard sur l'organisation de 
l'enseignement, M. le ministre vient d'analyser la proposition 
avee une impartialité que je me plais à saluer, mais qui n'en 
laisserait pas grand chose si on le suivait sur le terrain où 
il nous a entrainés. Dans cet esprit on peut, en effet, accepter 
l'institution des conseils consultatifs. Ce sont, en effet, des orga- 
nismes qui servent à donner des conseils à d’autres organis- 
mes qui, eux, ont des attributions précises, et il faut que ces 
attributions soient respectées. En dernier ressort et tout bien 
considéré, cela se ramène, en définitive, à des problèmes 
d'ordre budgétaire, à des problèmes de crédits et certainement 
aussi à des problèmes techniques, Sur le p'an technique, nous 
semrnes d'accord pour reconnaitre que eous ne sommes pas 
des adversaires. Vous avez fait allusion à ceux qui pouvaient 
être opposés à l'assimilation. C'est exact, Nous sommes très 
souvent, au contraire, partisans de l’assimiiation, mais de 
l'assimilation pour les honnes choses et non pour les mau- 
vaises, Malheureusement, on nous donne très souvent de Fassi- 
milation des mauvaises choses et là nous ne sommes pas 
d'accord. 

En ce qui concerne les méthodes, nous pensons que des 
expériences extrêmement utiles ont été faites dans la métro- 
pole, dont l'adaptation, compte tenu justement des facteurs 
PAR aux pays d'outre-mer, doit permettre incontesta- 
lement d'aider considérablement, dens cette matière de l’édu- 
cation et ces problèmes eulturels, nos pays qui sont si en 
retard. 

Je n’entrerai donc pas non plus dans une discussion qui pour- 
rait être fort intéressante et que, sans doute, nous aurons l'oc- 
casion de reprendre, puisque M. le ministre nous promet un 
débat à ce sujet et que notre collègue M, Jousselin, il v à ua 
instant, abordait ur très grand problème que nous ne pouvons 
pas discuter dans le cadre de cette proposition un peu trop 
précise et un peu trop étroite, mais qui, incontestablement, 
doit être examiné par notre Ass-mb'ée. 

Je prends donc acte du rendez-vous qui nous est donné et 
e me réserve, iors de la discission, d'intervenir sur chaque 
article. 


M. le président. Etant donué l'heure tardive, l'Assemblée 
entend-elle terminer la discussion dans une séance de muil 
ou renvoyer le débat à une prochaine séance ? 


Voix nombreuses A une prochaine séance! 


» 


M. Paul Gatrice. Je demande le reñvoi à la commission pour 
jui permettre d'étudier les suggestions de M. le ministre. 


M. Griaule, président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. Ta parole est à M. le président de la com- 
IHISSION, 


M. le président de la commission. Je ne veux pas répondre 
maintenant à M. le ministre puisque je temps nous est mesuré. 
Je veux simplement faire remarquer que les conseils dont nou: 
demandons la création pourraient fort bien s'organiser eux- 
mêmes en sections, comme le propose le ministre, D'une facon 
générale, quand où crée un conseii ou une commission (il em 
est ainsi, par exemple, de notre commission consu:tative repré- 
sentant le Gouvernement auprès de l’U.N.E.S.C.0.), ce conseil 
ou cette commission opère sa gestion intérieure et n'a pas 
besoin d'un décret spécial pour le faire, De même, en ce qui 
concerne :S représentants de l'assemblée locale élue par elle 
et forman” le quart du conseil, M. le ministre 3 dit qu'it faut 








inutile d’entrer dans ce détail. 

Concernant ]la compt tence des conseils en maticrt | meiho 
des pédagogiques, les représentants de la culture locale pour- 
raient donner un certain nombre d'enseignements et de 1 
seignements. 

Les bureaux pédsgogiques auxquels M. le ministre à fait alla 


sion ne doivent pas etre confondus avec les conseil onsul- 
tatifs. 

Nonobstant. et étant donné qu'un certain nombre de nos co! 
lègues demandent le renvoi en commission, je voudrais que 


ce renvoi fût effectué sous la condition de Joindre les deux 
questions auxquelles à fait allusion M. je ministre, à savon 


celle qui nous oceüpe aujourd'hui et ceile de la création d'un 
conseil supérieur de l'éducation outre - mer, La commission 
scrait d'accord pour le renvoi sous cette forme, 

M. le président, Le renvoi cet de dro 


Il cet ordonné 


- 10 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. l'ai recu de M. Scelles, Mile Le Ber, MM Bu 
luix-Basset, Boussenot, Catrice, Cianfarant, M, le général Del 
mas, MM, Laurent-Evnace, Jousselin, Mine Lefaucheux, MM. René 
Moreux, de Peretti, Alfred Bour, Paul Simon et Vignes, ui 
proposition tendant à inviler le Gouvernement à  depo<er 
devant l’assemblée algérienne un projet de décision en vue de 
compléter les dispositions du décret 41-1351 du $S septembre 
1941, relatif à la protection sociale “es aveugles en A'géric 

La proposition sera imprimée sous le n° 24, distæibuée et, 
s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des affal- 
res sociales. (Assentiment 

J'ai recu de M\L Con bo et S ho k urit proposil O1] [a ant 
à inviter le Gouvernement à inscrire au programme 1990-1051 
du F.LD.E.S. une somme de 100 eullions pour Fhvdrantque 
pastorale en Haute-Volta. 

La proposition sera lnprimée sous 6 n° 25, distrtbhuse et 
s’iln'y a pas d'opposition, renvoyée à fa commission du plan, 


de l'équipemea! et ihintinhications \ssentiment 


1 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des président propose à PA 
sembiée de tenir, la Semaine pro haine RE cauce pui jut 
jeudi S février, à quinze heures. 


IL n° v a pas d'opposition à A 
M. Odru. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Odru 


M. Odru. Monsieur le président, pourrait On conhailre à rüle 
son pour Jaquelle on propose la fixation au S février de Ja 
prochaine séance ? 

Mile Le Ber. [a conference ue: presidents en à ainsi di le 
M. Boluix-Basset. Vous savez très bien, raonsieur Odrn, qi 
c'est la conférence des présidents qui la décidé. N'insistez 

pa. 

M. Odru. J'üi po C0 une question et Je désire qu on Y 
réponde... ({nlerruplions au centre et à gauche. — Tres bien! 
tres bien! a l'extrème gauche.) ...Puisqu'on ne veut pas nous 
répondre, je suis bien obligé de donner moi-même les raisons 


pour lesquelles on ne veut pas que notre Assemblée lienne 
séance jeudi prochain ni le mardi suivant, (Moutvement 
divers.) 


C'est mon droit d'expliquer mon Vote puisqu'on demande 


aux groupes de Assemblée d'indiquer leur position au sujet 
du règlement de l’ordre du jour. 

On nous demande de renvoyer les séances de notre A<sem 
blée pour permettre à un certain nombre de ses mermbre 
parmi lesquels, je tiens à le signaler, ne se trouve aucue fl 


muniste, de se rendre à Abidjan pour :es 


fêtes qui Sy 
ront du 4 au 11 février 














Ces files princières se dérouleront au jour anniversaire de 
Ja provocat:o lu 6 fevrier 1944 qui vil l'arrestation des diri 
geani du parti raltqu de la côte l'Ivoire et de cen 
air | le militants MR. D. A. Cela, avant que, 
au but de 190, le sang couffât à Dimbokro, à Segnéla, à 
Bouafl | toute Ta côte d'INon Mouvements divers.) 

M. Antoñiini, Je detuanide la parole pour un rappel au règle 
mélit 

M. OGdru oi Iesdammes, messicut comment les démo 
crali le Côte d'h ugent ces festivités. (Protestahions au 


centre 1 auch 


M. Antonini, Cet inadimissihle. Cela ne concerne aucune 
ment le ronmronmt «à ordre du Jour de demande la clôture 

M. le président. {, que vous avez dit, monsieur Odru, est 
peut-et rés intéressant, Mais n'a aucun rapport avec la 
fixation de lord u jour, 


fi. Odru, 1 dernanucle un putin publi ur Ja proposition 
de la mnlerence et le pres dent et je veux expliquer pour 
quel [E raison) 


M. le président. Vous avez la parole pour une explication de 
volé, mal 4 dans le sujet. 


M. Odru. Monsicur le président, je vous prie de me laisser 
terminer, d'ai le dron de ] utester et de dire ies raisons pour 


lesqu ; Hion groupe prendra tele ou telle posilion, (Vives 
protr lalions au centre cl 4 gauche.) 

Voici oninent le s démocrate de Cote d'Ivoire jugent ces fus- 
livilés provocatrices. Le journal Le Démocrate d'Abidjam, à la 
date du 10 janvier dernier, avait relalé la proposiüon suivante 
des conseillers géméraux K. D. A. cd Côle-d'Ivoire : 

« Quand nous, conseiller € ux, fidèles au KR. D. A., pro 
testons contre le gaspillage des deniers publics pour des fêtes 
somplucuses, alors qu'il nous manque des écoles, des dispen- 


sures, des logem ls pour lonctionnaires, des Veux d'airsance 
el des fontaines à Treichville et à Adjamé, des puits, dans cer 
laines subdivisions comme Bocanda. Bougouanon, etc., où des 
Africains manquent complétement d'eau pendant de longs mois 


de l'aance, l'administration et ses conseillers généraux adminis 
tralifs nous considéraient comme des hommes systématiquement 
Oppo à l'administralion… l'rotestalions au centre el à qau 
/ 

crit 


Sur divers baru S. Aux voix! aux Voix! 


M. le président. Monsieur Odru, je vous rappelle à nouveau 
à la question et je vous prie de conelure 


M. Odru. J'ai cinq minutes pour expliquer mon vole. 
M. le président. Vous avez déjà parlé sept minutes. 


M. Odru. Non, monsieur le président, exactement une minute, 
si l’on tient comple des interruphons 

J'interviens sur la fixation de l'ordre du jour et je tiens à 
expliquer pourquoi tout à l'heure je ne volerai pus Ja proposi- 
lion de la conférence des présidents de ne pas siéger avant la fin 
de la semaine prochaine, J'ai bien le droit de m'expliquer. Ce 
sont des raisons politiques et nous sommes dans une assem- 


blée politique. 
M. le président. Oui, mais ne vous écartez pas de la question. 


M. Odru. J'ai cté fréquemment interrompu et j'ai encore quatre 
minutes pour m'expliquer, ({nterruplions à gauche et au centre.) 

J'achèéve ma lecture: « L'administration et ses conseillers 
généraux administratfs nous considéreraient comme des hom- 
mes svelématiquement opposés à l'administration, dont les pro- 
positions de compression de dépenses ne devaient pas être rete 
nues, Nous sommes fiers de constater que nous, R. D. A., défen- 
dons les intérèts des popu'ations qui nous ont envoyés au con- 
seil général, Comment! 64 millions pour des fêtes, des danses, 
pour des achats de champagne, de gâteaux et de cartouches pour 
les parlies de chasse, 64 millions pour faire venir gratuitement 
des invité et leur offrir des dinuers copieux, 64 millions pour des 
fins politiques inavouées, pour faire croire... » — il s’agit ici du 
gouvermieur Péchoux — « … qu'on est l'homme idéal qui a tant 
fait, alors que, par une politique de répression barbare, de 
division haineuse et d'impunité envers les coupables, le retrait 
de fusils aux planteurs, on a dangereusement compromis l'éco- 
nomie de ce territoire (Mouvements divers); 64 millions qui 
seront dépensés en sept jours, c'est-à-dire en moyenne 9 millions 
par jour pour des libalions C'est vraiment trop. On nous dira 
que la Côte-d'Ivoire ne donne que 14 millions et le budget géné- 
ral les autres 50, 








re en = 


« À cela nous répondons que ce sont les mêmes contri- 
buables qui, par les recettes douanitres, alimentent le budget 
général. Hs n'entendent plus qu'on utilise ce qu'ils versent 
à da sueur de leur front pour créer des partis politiques, pour 
soudovyer des démissions, pour entreleoir des mouchards et 
des espions à gages, pour acheter des apérilfs, de la vaisselle 
luxueuse, des salons incomparables, voire même des gants! » 
J'ajouterai, pour mon compte, que 64 millions pour des liha- 
üons, c'est encore trop quand on sait les dégâts occasionnés, 
par exemple, par les récents cyclones qui ont dévasté tant de 
territoires. 

lnasinez la colère que l'annonce des faits de février à ail naî- 
tre en Côte d'Ivoire, l'indignation qui monte des prisons où, 
depuis deux ans, des hommes, des femmes, des enfants sonf 
fremt et dépérissent, Victimes de l'arbitraire le plus complet! 

Le prestige de la France et de notre Assemblée n'a ren à 
voir avec les festivités d’Abidjan. La libération des empri- 
sonnés politiques, des meilleurs fils d'Afrique fera plus pour 
la France que ces dizaines de millions transformés en bañets, 
en vins fins et en réceptions, vérilable insulte aux peuples 
africains. 


in conséquence... 
M. Paul Catrice. Si vous y étiez, vous n'en diriez pas autant! 


M. Odru. En conséquence, le groupe communiste, considé- 
rant le caractère colonialiste des manifestations d'Abidjan, 
votera contre le renvoi des séances de notre Assemblée, en 
donnant à ce vote la signilicauon d'une protestation indignée 
contre la honleuse mascarade colomialiste d'Abidian et d'un 
acte de solidarité totale avec les peuples d'Afrique en lutte 
pour jeurs libertés, aux peuples d'Afrique qui seront les vain- 
queurs de demain. (rs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande un seœutin publie. 


M. Aiduy. Je demande la parole pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je m'élonne beaucoup que le groupe communiste 
fasse état de la colère du rassemblement démocratique afri- 
cain à l'occasion des fêtes d'Abidjan puisque les principaux 
représentant du parti: le R. D. A. passent leur temps à solli- 
citer des invitations pour s'y rendre. 


M. Anionini. Irès bien! 


M. Alduy. Quant au montant des festivités voté par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, c'est-à-dire par les 
propres représentants des assemblées locales, élus par les 
populations autochtones, je suppose qu'il est très inférieur à 
ce que coûtent les petites festivités du genre de celles aux- 
quelles nous sommes accontumés dans la capitale de M. Sta- 
hne. (Applandissements au centre et à gauche.) 


M. Odru. Je muaintiens ma demande de scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Odru, au nom du groupe communiste, sur Ja 
PRE de la conférence des présidents, tendant à fixer 
a prochaine séance publique au jeudi 8 février, 

Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des votants... ss. socsemeoses 166 
Majorité absolue...... Rte soso ooteas. CD 


Pour l'adoption......…..., 132 
CONIPO ;,:,:6.: 


conoocososse JA 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de notre 
prochaine séance : 

Jeudi 8 février, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Benchennouf, député, tendant à modifier pour les départe- 
ments algériens la législation des élections. (N° 285, annte 
1950 et 17, année 1951. — M. Coquart, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition de M. Gaudart, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre à sa charge la différence 
entre le prix du riz imposé dans les Etablissements français 
de l'Inde et le prix auquel il est revendu à la population, compte 














——- . ee ten a 











— 





annuels de 


tenu des besoins 
et annce 1991. M. di 


la po ulation. {N LU | 
l'eretti, rapporteur.) 


M. Antonini, Je regrette d'informer lAssembl 
id {, Ga 1 11 ra Veliir en SU U if 
€ ine seance, la com l n'ai int pas adopti 
Je vous demande, IHiotisiet] le pr el { 1e: % 
relirer de l’ordre du jour 


Ë M. le président. Le retrait de celle que-tion 





à I n'v a pas d'onposiltion ? 
Il en est ainsi décidé. 
Voici don quel serait l'ordre du Jour ct | pr ll 
Discussion de là demande d'Avis, transmise par M | 
de l'Assemblée nationale, sur là propusilion de loi \ 
chennouf, député, tendant à modifier pour | ( li 
reJyiehis la li r la on des ni lions \ 2e, AnNCe (tu; 
dll} lu M. Coquart, rapport 
Il n'y à pas d'opposition 
3 L'ordre du jout est ainsi réglé, 
Personne ne demande Ja parol: Eu 
La séance est levé 
La st e est li 1 € h ( ) 
Le Chef du service de la Ste (j 
di l'A mil ( a ll ton 


Propositions de 
du règlement de l'Assembh'ée de FUnion française, 





Réunion du ‘0 janvier 1051 

Ci fut némenl à | ir cle 11 du ri wo Ï 12 li lr lent d 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué pour Le ma 
JU JaNViCl 1951 MM. les memines du bureau e l'A IL 
MM. les prés lents d Cora loft et MM. à P 
F4 oup 

Cetli conférence M décide que pou le lt cInoHl 1 14] 
lu jour les propositions uivantes seront Lis 
bation de l'Assemblée : 

E Renvover à uné séance du début du mo le mars | 
hain: la discussion de la demande d'avis \ NE née 
sur le projet de décrel l irlant moditication dit di Lt di to 
bre 1946 instituant en Afrique équatoriale français® une « i 
de soutien du coton 

IL. lenir séance le jeudi 8 février 1951, à 15 h ] 

1) Eventuellement, suite des affaires restant ji | à 1 

e du jour du mardi 90 janvier 19051 

b) La discussion de Ja demande d'avis (n° 2 innée 1950 
1 la propo ition de loi tendant à modilier pour H dep 

ils algériens la législation des élection 
E { La discussion de la pr'opo ition (n° 252, année 1950 iCT 
j jant à inviter Je Gouvernement à prendre à : | e La difi 
ë rence entre le prix. du riz importé dans les Elahl nents fran 
çais de l'Inde et le prix auquel il est revendu à la popu 
conmple tenu des besoins annuels de ja population (son CTv» 
du dépôt du rapport 
ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présicents. 
(Application de l'article 4 Au rè Ù 
NOMINATION DE RAPPORTEL TI 
APPART LCON Qui 
M. Reverbori à été nonimc rapporteui dc Lait lai 


(n° 293, année 1950) sur: 

1° La proposition de loi de 
Lussy, Charlot et Arnal, dépulés, tendant à organ 
sition de l'Union francaise à Marseiile, en 1952 (n° 

2° La proposilion de loi de MM. Lieutaui, 
sonne, CoupignŸ, Mme Ebouëé, MM. Lassalarie et Muscatelli 
teurs, tendant à organise: une exposition de 
à Marseille, en 1952 (n° 10658, A. N.). 


iser 


une 
10190, A 


MM. Defferre, Goin, Lhecnhardt 


AN 
Avinin, Carcas- 


la conférence prescrite par l'article 41 


’ 
exXpo- 


sCHa- 


l'Union française 
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SFANXI I Üü JANVIER ! { a9 
M. Reverbori 
11 lit 
j 
M. Anioni 
\ 
M Anlomni 1 
M. Longuet { | 
}, t 
| 
\ 1 [! 1 | { 
11 
M. Roulleaux-Dugage 
I { ‘ 1 
t t 
| i 
Ce \ \ 
M. Aïfred Borrr | P 
lin ' 1 
} 111 1 1 1 tit { 
Erratum 
‘ ‘ Ur . { ‘ * ’ 1,4 


Au lieu de: 


Lire : 


PL TS OR CL HT Re RS NT 


LISTE DE RAPPEL LES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles 1] n'a pas été répondu 


dans Île mois qui suit 


leur publication. 


\ 
\ 
Pr dence du rise. 
A LI 
Affaire éirangeres 
N M } WU 
Ancions Combattants et victimes de ta Euerre 
Bucset 
\ 1 \ 
Détense nationale, 
Nos & NI, Ï | “u ! 
l 
Education nationale, 
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Etais associés, 
\i . M l l \ si] 157 M Pac Yun 
4 \ | i ) 5 M. Boutbhicr 
Finances ot affaires économiques. 
M FM u Î th {4 \! ‘A { ] 
4 | \ \ rl 
France d'outre-mer. 
M. La | M, D 
Fonciion publione et reétorme administrative, 
industrie et commerce. 
\ \! 
Intérieur. 
M ) M. Paul Catrice; 128 M, 1] \ 
dm M flé#sa \ | \! i 
Justice. 
\ \! ) \! Pau { { 
Travail et sécurité sociale. 
Nos Où M, 71 1 44 M. Paul Colrice 129 M. Paul Cat 
52 M, Pau eo M. Paul Catrice; 137 M, Paul Catrice 
s + e 
»… L L Le. « Lé + PEN {+ 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX OT ESTIONS ECRITES 
BUDGET 
173 M. Sylvestre expo ce à M. le ministre du budget qu'aux 
terne de article 07 du code néral des jimpôl les effets de 
Cotriti revèlus dès leur réalion d'une mention de domicilia 
li dans un établissement di rédit ou dans un bureau de chi 
ut | \ux ne sont passibles que d'un droit de timbre fixe de 
2 ; \ 5; par la loi du 22 octobre 1940 (art. 5), le légis- 
late u i Surtout 11 CVCropheThe it de l'usazs le Compies 
Dane res par une dhninulion des billets en circulalion, que ce 
texte à do in but plus éconænique que fiscal, El deinande Si 
l'administration de ‘l'enregistrement ne devrait pas admettre le tim- 
brage 1 droit fixe di trait tirées par une banque sur un de ses 
lients et domiciliées soit à la banque qui à émis l'effet, soit dans 
l'une de S SsUCCUT lu moment que lo ition en cause rentre 
lat dre it d re économique poursuivi par la ] A 
Î i ostp | à no e 40 
He hi 
FRANCE D'OUTRE-MER 
187, M. Longuet mande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer wile nt les raisons qui ont motivé le refus d'assimie! 
} 15 115 du CTvuA lopoyt phique aux cadres locaux des ie me 
publics pour l'attribution des indemnités de fonction et prime 
le rendement {dépêche ministérielle no 59-556-PEL-RE du 16 oc tobre 
1920) étant donné, d'une part, que ce service effectue des travaux 
pour des collectivités secondaires (motif invoq e en faveur des fonc- 
| inires des ponts et chaussée AE loi du 29 septembre 1948) et que, 
l'autre part, le servit lopogra ique est assit nilé à Madagascar, au 
ie éolde et compléme nt de solde, au cadre local des tra- 
x publics irrôté du 235 ma 1916 approuvé par télégramme 
it du 26 octobre 196, cet arrêté semblant avoir été ignoré des 
vices du ministère Question posée le 10 janvier 1951.) 
l mse. — L'octroi des indemnités dont il s'agit découle de l'ap- 
ion du principe qui a présidé au reclassement de la fonction 
lique outre-mer, savoir: alignement des personnels d'outre-mer 
ir leurs homologues métropolitains, ce qui à entraîné, d'une part, 
la suvpression du surclassement dont bénéficiait le personnel du 
tre général des travaux publics, d'autre part, la création des in- 
lemnités en cause en compensation des avantages prévus par la 
wi du % septembre 198 en faveur des pie nes ve des ponts et 
chaussées en service dans la métropole. L'extension de ces allo- 
calio iux invcénieurs et adjoints techniques des cadres locaux des 
travaux publics et des mines de Madagascar trouve sa justiflcation 
dans le principe én0 + ci-dessus. Par contre, la seule éienilitude de 
hiérarchies indiciaires ‘ntre les fonctionnaires du cadre du service 
toposraphique et ceux des travaux publics ne peut jus rap pour 
eux Là la création de ces indemnités. Quant à l'arrêté local du 
o% mars 1946 assimilant au point de vue eolde et complément de 
de le cas du service topographique au cadre des travaux pu 
blics, le lassement de la fonction publique outre-mer l'a frappé 


de cadu té et il ne saurait désormais être invoqué. 
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SEANCE DU 30 JANVIER 1951 ; 
AIRES pren ti, 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
séance du mardi 30 janvier 1951. 
SCRUTIN (N°8) 
Sur l'ensemble de la proposition (no 11%, année 1950) relative 
l'application de la sécurité sociale aux Antilles et à la Guyane. 
DONS COR MONA naiss ve ss ere 165 
PORN OS JE ententes sat e rene à 83 
Pour l'adoption........... FRET ER 165 ÿ 
D'or ce RSR NP EN ST PP ” 0 
L'Assemblée de l'Union française a adopté 
Ont voté pour : à 
MM Pilimnas (Louis). Mme Emilienne ä 
Aluned  Koloko Délimas (Général), Moreau, 
(Alifah Detraves (Guillaume). !Morel. 
Alard. Diarra Tiémoko. Moreux (René). 
Albrand, Diop Babakar. Molais de Narbonno 
Alduy, Donnat,. (Léon). 
Mile Allermandi, Dorange (Michel), Moullec (Contre- 
André (Max). Durnus, Amiral). 
Antonini. Ebéd Naroun. n 
Arboussier (d'). Egrelaud Nignan. 4 
Arnault, Esnauit (Yvon Odru. 4 
Aubert, Estèbe Oudard, 1 
Mile Autissier Feix Ouedraogo (Bougoue- . 
Barbé, Foccart raoua). 
Begarra, Gaisnard Peretti (de), 
Lelabed Gaudart, Perier. 
Mine Bertrand Gentet. Pialonx 
Bichon (Colonel), Georges (Daniel. Piéri. 
Pidet. Gervain, Piot, 
Bizot Griaule Plagne (Générel;, 
Blachette Gueve Mornar Djim. |Polycarpe. 
Bocher. Hazourné. Ratampy. 
Boisdon., Ibrahim (Babikir) Randretsa, 
Boiteau Jacobson. Raphaël-Leygues 
Boluix-Basset Jousselin. Reverbori, 
Borrev. ue Riond (Georges). 
Boubou (Hama), Julien  (Charies Rosenfeld. 
Bouda (François). André) Rosfelder, 
Boukheloua, Junillon (Lucien). Roulleaux-Dupage, 
joumendiel Lachenal. Saïdou  Djermakove 
our (Alfred) Mlte Lafon (I:sonufou) 
Bourgarel. Laforet, Sar Diawar. 
Boussenat, La Gravière, Sarraut (Albert). 
Boutbhien. . Lapart. Sarraut (Omer). 
Boysson (Guy de) Laurent-Eyna SAVATY. 
Mme Caffot, Lanrin. = Savi de Tové 
Carroué, Laulissier, (Jonathan). 
Catrice (Paul) La Vasselais (de) Scciles, 
Cazelles, Mlle Le Ber. Sechleiter (Gabriel). 
Charlier. Le Brun Kéris Schmitt. 
Charnay, Lechani, Schock, 
Chassiot Mine Lefancheux, * [Serot 
Chekkal Daho Le Guénédal Simon (Paul 
Chevanec-Bertün Léon Soppo Prise, 
sénéral), Lévy. sonsatte, 
Cianfarani. Lhuillier. Télau., F 
Comiti. Lombardo Thémia 4 
Conombo (Joseph},. Longuet, rhévenin 
Coquart Lozerav. Thomas (Jean-Marie). 
Cortinchi  (Guidi- Mademba Racine, Touré 
cello) Mme Malroux, Tubert (Général) 
CorvalL Mescai. Vanier 
Costes. Mever. Mine Marianne 
Coubèche (Safd-A11). Michalet Verger. 
Coulibaly (Mamadou). | Michard-Pellissier ds 
Coulon. Mignot. V higer, 
Curabet. ; Vivier 
Daber (Jules), Milierrand. Voca. 
Dadet. Monnet. Ya Doumbia, 
Darlan. Montrat, Zinsou, 


MM. 
Abdesselam, 
Bengana. 
Bilavarn Khoun. 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Do Huu Thinh. 
Duong Thieu Chi, 
Georget, 

Giard. 

Guyard 








N'ont pas pris part au vote: 


Kemajou. 

Lé Van Dinh. 
Nguven Huy Lal. 
Nguven Khac Su. 
Nguyen Van Ty. 
Neuven Huu Thuan. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 

Sim Var. 

Sok Chhong, 
Souvannavong Our. 
Souvannavong Pheng. 








Sylvestre, 

Thonn Ouk 

Ton That Can. 
Mme ‘Tran Van 


Chong. 

Tran Van Thi,. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vu Quy Mao, 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 














Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahmed Kotoko, Cianfarani, Pann Yung, Vendenboomgatrde 


N'ont pas pris part au vote: 


1 Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fra 
guise, el M. Tran Van Kha, qui présidait la anct 


Li nombres annoncés en séance avaient élé de 
Nombre des VOLANTS ssoséocusce te sdaders lu 
Majorité AaDSOIUR.,......s0600000 0 APT PTT Le Si 
POUR T'OODUON ess vrvesetés van 200 
ÿ Contre TT PPT ET I TT TS LE CINE s Ü 
Mais, après vérification, « nombre ont élé 7 [ forms 
J à la liste de scrutin ci-dessus 
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SCRUTIN (N° 9) 


Sur la proposition de la conférence des présidents tendant à firei 


la prochaine scancCé publique au jeudi X février 


Nombre tes VOMNIS so sovavasrs eus ta Fe 165 
Majorité absolue. PPT TT TT insessi 83 
Pour l'adoption... néapniséteste 131 
Contre Re ET a 34 


L'Assemblée de l'Union française a adopt 


Ont voté pour : 


MM. CerbUnchi Guidi Junillon (Lucien) 
Albrand. cello). khermajou. 
Alduy. Corval, [Lafore { 
andré (Max) Costes [LaurentEynac 


Coubèche (Saïd AN), |Laurin 





Aubert. Coulon. | La Vasselai l 
Heuarra, Daler (Jules). [Mlle ] ler 
Relabed Date [Le Brun Kéris. 
Bichon Colonel) Defrnas Louis). {Lechani 

Bidet Delmas (Général) me Lefauchenx 
Hachette Detraves Auillaume Le Gucnédal 
Rocher. Diop Bahakar, 6 Van binh 


11 NM [A 
Boisdon. Do Huu Thinh LOVY, 


D ver bDorange (Michel [Lhuillier, 

4e 7 pie Dumae. [Longuet, 

Bo? (à Cu Ebhédé. IMademba tacin 
Bouda (François), FEsnault (Yvon [Mme Malroux, 
Boukheloua, Foceart Messai 

Bour (Alfred) Gaisnord [Meyer 


Bourgarel. 
Boussenat, 
Boutbien. 
Bui The Phue. 


Gaudart, [Michalel 
Gentet, [Michiard Pellissier 
Georget, Monnet 
Gervain. 


Buu Kinh Giard. [Mont il, 

Catrice Paul) Gueve Momar Djim (Mme Ernilienne 
Cazelles Guvard. | Moreau. 
Charlier Iazoumé, |[Morel. 

Charnay Ibrahim (Babikir) [Moreux René) 


Chel kal Daho. Jacobson. ([Motais de Narbonne 


À Chevance-Bertin Jousselin (Léon) 
| Général) Juve Naroun 
Cor bo (Joseph). Julien  (Charles- INguven Huy Lal 





| 
tOudard, 


Coquart, 


André}, 
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Oucdraogo Bou le N | Di \ \ | i 

rit [ l 1 
Peretti je li { } \l } 
Perie > 1 \ 1 
l'! à Ÿ l h s tir \ | \ 
l \ o \ ë 
P SUV lk (| Il \ 
Î rh } \f: \l 
| rl s U | \ 
Raphaël-Ley S j\ 

| 
KReverbori e \ 
| id {,t \ 
| nfeld | Il \a 
Rosfelder E | Ya D 
KR Ix-1) | / 
Ont voté contre 

MM. { l 
Alard { \] 

M Allemandi 1 Î i 
Ar! | Doi \l 
A! | \ 
MI I be { 
Barba { Da | { 
Mini Ï r| | Ï 1 
Bizot Mille | l Î 
Roiteau | { | Î 
bBoysson (Gu le) ] l 
{ roi | | l 
Se sont abstenus volontairement : 
Mine Cafo t M. S 

N'ont pas pris part au vote: 

NM [1 ‘ Ourot 
\bdesselam |riaule SOU à Pheng 
Ben Gana | Lapart EX {ré 
Rilavarn Khoun | Léon Fos ou 
Boubou (Hama | N K] | | Eu 
Bourmendiel | à ven X | Fran | 
Cao Van Chieu N ven H lhua | I ti 
{ il Mamadou), ! Nivnan \ Ouv M 
l il Ha N | l Ping- 
Diarra Tiémoko Sim \ \ ho 
bu l lhien { | | ] 

Excusés ou absents par congé: 
MM. Ahmed Kotoko, Cianfarani, Pann Yung, Vend | 
N'ont pas pris part au vote 
M. Jacque Fours ad l \ l e de 11 fran- 
Cast el M Fran Van 1} | i ‘ 
Ï nounbre ent « 
Nombre di vola semmaorcenosessssecre 14 
Majorité absolu ob osEa sde da 
Pour l'adoption... vonmeosswacees 102 
Contr Nine tic ins becs ds 4 1 
Mais, apr vérifie a ( nombre ont été rectit nformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris — imprimerie des Journaux ofjicwls, 34, quai Vollaire, 














